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Mot du Président                                    
« UN PAS VERS UNE INSTITUTION DE REFERENCE » 

  

 

 

 

 

La loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 met en place la Haute Autorité de prévention et de lutte 

contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA) communément désignée "La 

Haute Autorité" qui vient renforcer le dispositif national de promotion de la bonne 

gouvernance, conformément à la volonté du Chef de l'Etat d’instaurer l’intégrité et la probité 

dans la gestion des affaires publiques. 

Pour mener à bien sa mission, la Haute Autorité a élaboré son premier Plan Stratégique pour 

la période 2019 – 2023 dans une démarche dynamique, participative et itérative avec 

l'implication active de l'ensemble de ses membres, de son personnel et des différentes parties 

prenantes, notamment le secteur public, la société civile et les partenaires techniques et 

financiers.  

Ce document que nous pouvons qualifier d’inédit dans les annales de la lutte contre la 

corruption au Togo, est le fruit de plusieurs mois de travaux et de réflexions menés avec 

sérieux, engagement et surtout avec beaucoup d’enthousiasme.  

Le plan stratégique de la Haute Autorité définit la vision déclinée, de façon rationnelle et 

prospective, en orientations stratégiques, objectifs spécifiques et actions. Il s’articule autour 

de trois axes stratégiques : (i) renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles ; 

(ii) développement des capacités d’intervention de la Haute Autorité en matière de prévention 

et de lutte contre la corruption ; et, (iii) renforcement de la coopération internationale en matière 

de lutte contre la corruption. 

La stratégie retenue est opérationnalisée à travers un plan d’action pour la période de 2019 à 

2023 et un cadre de performance facilitant le suivi et l’évaluation des résultats. 

La mise en œuvre du Plan Stratégique permettra de renforcer la lutte contre la Fraude et la 

Corruption au Togo. J'ose affirmer, au nom de la Haute Autorité que nous ne ménagerons 

aucun effort pour la réalisation effective des actions prévues et ce, avec le soutien de l'Etat 

Togolais, les partenaires techniques et financiers, la société civile, le secteur privé et les 

populations. 
 

Je voudrais exprimer ma gratitude à l’Union européenne, à travers le Projet d'Appui 

Institutionnel au Secteur de la Justice (PAISJ) pour avoir soutenu ce projet en mettant à la 

disposition de la Haute Autorité un consultant chevronné qui a encadré et facilité le processus 

d'élaboration du document. Mes remerciements vont aussi aux autorités de l'Etat togolais, aux 

organes d'inspection, de contrôle, de régulation et de transparence du Togo, à la société civile, 

au secteur privé et aux partenaires techniques et financiers. 

Essohana WIYAO 

L'Etat togolais accorde une place importante à la lutte contre le 

phénomène de la corruption aussi bien dans sa loi fondamentale, ses 

lois et règlements, son dispositif institutionnel et organisationnel que 

dans son Plan national de développement (PND) pour la période 

2018-2022 et ses différentes politiques publiques.  
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I. Introduction  

1.1 Contexte     

1.1.1 Contexte physique et social    

Le Togo est un Etat de l’Afrique de l’Ouest d'une superficie de 56 785 km²qui s'étend 

sur plus de 600 km du nord au sud avec une façade maritime sur plus de 50 km 

donnant sur le golfe de Guinée. Le pays est limité à l'Est par le Bénin, à l'Ouest par le 

Ghana, au Nord par le Burkina Faso et au Sud par l'océan atlantique. Sur le plan 

administratif, le Togo compte cinq (5) régions administratives : la Maritime, les 

Plateaux,  la Centrale,  la Kara et les Savanes. 
 

La population togolaise, estimée en 20151 à 7 552 318 habitants dont 51,4% de 

femmes, est relativement jeune avec 60% de moins de 25 ans.  Les enfants de moins 

de 15 ans représentent 42% et les jeunes de 15 à 35 ans représentent 33% de la 

population totale.  
 

Les résultats des enquêtes QUIBB2 2011 et 2015 font ressortir un taux de pauvreté au 

niveau national qui est passé de 58,7% en 2011 à 55,1% en 2015. La pauvreté est 

plus marquée dans le milieu rural (68,7%) que dans les milieux urbains (37,9%) et à 

Lomé (34,8%). Selon le rapport 2018 du PNUD sur l’Indice de Développement Humain 

(IDH)  le Togo occupe le 32ème  rang sur 53 pays africains et 165ème sur 189 pays 

dans le monde.  

 

1.1.2 Gouvernance politique     

Le Togo vit sa quatrième République avec sa Constitution adoptée par référendum le 

27 septembre 1992  et promulguée par le Chef de l’Etat le 14 octobre 1992. Cette loi 

fondamentale a été révisée par la loi n° 2002-029 du 31 décembre 2002 et la loi 

n°2007-008 du 7 février 2007.  
 

Depuis 2006, le retour à une dynamique de démocratisation a été possible grâce à un 

dialogue national soutenu qui a abouti à la signature le 20 août 2006, d’un accord 

politique global (APG) entre les acteurs politiques du pays (gouvernement, partis 

politiques et société civile). Ceci a permis, après des élections législatives apaisées 

(2007), la reprise en 2008 de la coopération au développement. Des élections 

présidentielles ont été tenues en 2010 et en 2015 dans un climat apaisé.  
 

Selon le rapport 2017 de l'Indice Mo Ibrahim3 de la gouvernance en Afrique, le Togo 

fait partie des pays dont la gouvernance s’améliore. L'indice de mesure de la 

                                                           
1 Perspectives démographiques du Togo 2011-2031 
2 QUIBB : Questionnaire des Indicateurs de Base du Bien-être 
3 L'l'Indice Mo Ibrahim de la gouvernance en Afrique est mesuré à partir d'une agrégation d'indicateurs 
selon les quatre catégories suivantes : sécurité et État de droit; participation et droits de l'homme ; 
développement économique durable; et développement humain. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9f%C3%A9rendum
https://fr.wikipedia.org/wiki/27_septembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/1992
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gouvernance globale a progressé pour s'établir à 51,7 (sur 100) en 2016, portant le 

pays au 26ième rang parmi les 54 pays africains classés.  
 

Dans le rapport 2018 de l’indice Mo Ibrahim, le Togo est 30ème sur 54 pays africains 

avec 49,1 points sur 100 et une progression de 5,1% sur la période 2008-2017. 

Nonobstant les progrès réalisés en matière de démocratie, le pays demeure en 

situation de fragilité, et la construction d’un Etat de droit, la modernisation de 

l’administration et la consolidation démocratique restent des priorités. 
 

1.1.3 Gouvernance économique      

La mise en œuvre des différentes politiques de développement a permis au Togo 

d’obtenir des avancées dans la relance de l’économie par une croissance régulière du 

PIB réel de 5,0% en moyenne annuelle sur la période 2013-2017. Ces performances 

s’expliquent par l’amélioration de la productivité agricole, la relance de la production 

des industries extractives et l’accroissement des investissements publics. 
 

Le Togo poursuit ses efforts en matière d’assainissement des finances publiques, de 

rationalisation de la chaine de dépenses, de lutte contre la corruption ainsi que dans 

la mise en œuvre des réformes structurelles.  
 

Le Togo, à l'instar des autres pays en développement,  déploie des efforts en matière 

de bonne gouvernance pour faire face à la problématique de la corruption considérée 

comme étant un fléau transnational qui menace la stabilité et la sécurité des sociétés, 

les institutions, les valeurs démocratiques, les valeurs éthiques et la justice, le 

développement durable et l'Etat de droit.  
 

La Constitution prend en compte la prévention et la lutte contre la corruption en ses 

articles 46 et 145 qui disposent: "Les biens publics sont inviolables. Toute personne 

ou tout agent public doit les respecter scrupuleusement et les protéger. Tout acte de 

sabotage, de vandalisme, de détournement de biens publics, de corruption, de 

dilapidation est réprimé dans les conditions prévues par la loi." "Le Président de la 

République, le Premier Ministre, les membres du Gouvernement, le Président et les 

membres du bureau de l’Assemblée nationale et du Sénat et les directeurs des 

administrations centrales et des entreprises publiques doivent faire devant la Cour 

Suprême une déclaration de leurs biens et avoirs au début et à la fin de leur mandat 

ou de leur fonction. Une loi détermine les conditions de mise en œuvre  de la présente 

disposition." 
 

C'est pourquoi, l’adoption par le gouvernement togolais d’une politique de lutte contre 

la corruption s'inscrit au cœur des politiques publiques. L'ambition est de promouvoir 

l’intégrité, la transparence et la bonne gouvernance, véritables gages de la création 

d’un climat favorable au développement économique et au mieux-être pour des 

populations.  
 

Le document de stratégie de croissance accélérée et de promotion de l’emploi 

(SCAPE) 2013-2017 soulignait l’importance de la gouvernance économique et 
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financière. Celui-ci a recommandé « l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie 

nationale de lutte contre la corruption et d’une loi anti-corruption ».  
 

De même, dans sa déclaration de politique générale devant l’Assemblée Nationale, le 

29 juin 2015, le Premier ministre,  avait donné les nouvelles orientations de la lutte 

contre la corruption au Togo en ces termes : « Afin de moraliser la vie publique et de 

promouvoir l’éthique et la déontologie ainsi que la transparence et l’efficacité de la 

gestion des biens publics, le gouvernement entend accélérer le processus de mise en 

place de la Haute Autorité de lutte contre la corruption. La lutte contre la corruption 

sera intensifiée, grâce, notamment à l’actualisation en cours du code pénal qui 

permettra de mieux organiser la poursuite et la répression des crimes économiques. »  
 

Aussi, le Chef de l'Etat, dans son message à la Nation du 02 janvier 2016, confirmait 

l'importance à accorder à la promotion de la bonne gouvernance dans les affaires 

publiques en ces termes : "Nous devons bâtir des institutions fortes, une administration 

efficace et efficiente, plus proche et à la hauteur des performances recherchées. Dans 

le même sens, la lutte que nous avons entamée contre la corruption, doit être 

intensifiée avec méthode et détermination".  
 

De nos jours, le gouvernement du Togo s'est doté d'un nouveau référentiel national, 

le Plan national de développement (PND) pour la période 2018-2022, sur la base des 

leçons tirées de la mise en œuvre sur la période 2013-2017 de la SCAPE, du rapport 

des services du Fonds Monétaire International (FMI) sur le programme de la Facilité 

Elargie de Crédit (FEC) et de l’objectif de la transformation structurelle de l’économie. 
 

Le PND 2018-2022 tire ses fondements des défis dégagés dans le diagnostic, de la 

revue de la SCAPE, du Projet de société du Chef de l’Etat duquel découle la 

Déclaration de politique générale du gouvernement, de l’Agenda 2030 de 

développement durable, de la Vision 2020 de la Communauté Economique des Etats 

de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine (UA). Il a 

pour objectif global de transformer structurellement l'économie, pour une croissance 

forte, durable, résiliente, inclusive, créatrice d'emplois décents et induisant 

l'amélioration du bien-être social. 
 

La vision de développement déclinée dans le PND, à l’horizon 2030, est de "faire du 

Togo une nation à revenu intermédiaire économiquement, socialement et 

démocratiquement solide et stable, solidaire et ouverte sur le monde".  
 

Le PND est articulé en trois axes stratégiques : (i) mettre en place un hub logistique 

d’excellence et un centre d’affaires de premier ordre dans la sous-région ; (ii) 

développer des pôles de transformation agricole, manufacturiers et d’industries 

extractives ; et, (iii) consolider le développement social et renforcer les mécanismes 

d’inclusion. A travers le PND, le Togo vise une croissance forte et inclusive (7,6% à 

l’horizon 2022) résultante de la transformation structurelle de l’économie. 

 

Dans la même dynamique, les initiatives d'introduction des budgets-programmes à 

travers le cadre harmonisé des finances publiques de l'Union Economique et 
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Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) imposent la performance, la transparence et la 

redevabilité. Au niveau des finances publiques et de la lutte contre la corruption, une 

stratégie de réforme de la Gestion des Finances Publiques (GFP) a été adoptée par 

le gouvernement en 2010. Outre l'Inspection Générale de l’Etat (IGE), le cadre 

institutionnel a été renforcé avec la mise en place de la Cour des Comptes (CC), de 

l’Inspection Générale des Finances (IGF), l’Autorité de Régulation des Marchés 

Publics (ARMP), l’Office Togolais des Recettes (OTR) et la Haute Autorité de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (la Haute 

Autorité). 

 

Sur le plan du climat des affaires, le Togo occupe le 137ème rang sur 190 pays dans 

l’indice de facilité des affaires (rapport Doing Business) 2019 de la Banque Mondiale, 

soit un bond de dix-neuf (19) places avec 48,88 points par rapport à 2018. Le Togo 

fait partie des top 10 des pays réformateurs dans le monde et 2ème en Afrique sub-

saharienne. Le Togo a amélioré six (06) indicateurs sur onze (11) (création 

d’entreprise, obtention du permis de construire, raccordement à l’électricité, transfert 

de propriété, paiement de taxes et impôts et exécution de contrats). Ces indicateurs 

jouent un rôle important dans la réduction de la corruption dans les affaires. 

 

1.1.4 Gouvernance judiciaire       

Dans le secteur judiciaire, le Programme National de Modernisation de la Justice 

(PNMJ) mis en œuvre entre 2005 et 2011, avait soutenu la politique sectorielle du 

Ministère de la Justice et des Relations avec les Institutions de la République (MJRIR) 

et avait servi de cadre d’intervention en matière de réforme judiciaire. C'est dans ce 

cadre que l’Union Européenne avait apporté son appui à travers le Programme d’Appui 

à la Justice et aux Droits de l’Homme (PAJDH/2008-2013) financé sur le 9ème  Fonds 

Européen de Développement (FED). 

 

Des acquis ont été notés dans le renforcement du cadre institutionnel du MJRIR avec 

l’adoption du code de l’enfant, du code des personnes et de la famille et du nouveau 

code pénal, l’amélioration du fonctionnement des juridictions, la formation initiale et 

continue des magistrats, personnels et auxiliaires de justice, la création d’un Centre 

de formation des professions de justice (CFPJ), l’opérationnalisation de l’Inspection 

générale des services juridictionnels et pénitentiaires (IGSJP), l’élaboration d’une 

politique nationale d’accès au droit et à la justice et la réalisation ou la rénovation des 

infrastructures judiciaires.  

 

L'adoption du nouveau code pénal a permis d'élargir le champ des actes de corruption 

et infractions assimilées et d'étendre les dispositions pénales aussi bien au secteur 

public que privé. Par ailleurs, pour renforcer la transparence, le gouvernement a 

adopté en 2016 la loi portant liberté d’accès à l’information et à la documentation 

publique. Cette loi garantit à toute personne physique ou morale, le droit d’accès (sans 

frais) à l’information dans les structures publiques et parapubliques.  
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En matière de lutte contre la corruption dans le secteur de la justice, des avancées 

significatives ont été enregistrées, notamment avec l'élaboration par le Conseil 

supérieur de la magistrature d'une directive sur l’éthique et la déontologie du magistrat 

visant à moraliser et motiver le magistrat, la révision du statut du magistrat et de sa 

rémunération par la loi organique N° 2013-007 portant modification de la loi organique 

N° 96-11 du 21 août 1996 fixant le statut des magistrats. En dépit de ces efforts, le 

secteur judiciaire connait certaines faiblesses, notamment l’existence des actes de 

corruption. Aussi, la loi portant nouveau code pénal intègre désormais – la plupart des 

dispositions pénales contenues dans les conventions auxquelles le Togo est partie. 

 

Les efforts de la lutte contre la corruption ont été renforcés dans les axes d'intervention 

de la nouvelle Politique Nationale de la Justice et son Plan d’actions (PNJ-PA) destinés 

à couvrir la période 2016-2020 et validés début décembre 2015. C'est dans ce cadre 

que le Gouvernement de la République togolaise a adopté, le 26 octobre 2015, le 

Programme d’Appui au Secteur de la Justice (PASJ) avec l'assistance technique et 

financière de l'Union européenne (UE) qui s‘inscrit dans la continuité du Projet d'Appui 

à la Réforme de la Justice et à la Promotion des Droits de l'Homme (PAJDH/2008-

2013).  

 

Le PASJ vise à contribuer à la consolidation de l’Etat de droit au Togo et s’est assigné 

les trois résultats que sont : (i) le cadre de pilotage de la justice est renforcé ; (ii) le 

service de la justice est amélioré ; (iii) le cadre de lutte contre la corruption et 

l'enrichissement illicite est renforcé et facilite la mise en œuvre du Code de 

transparence et de la Loi Organique relative aux lois de Finances (LOLF). 

 

En outre, le gouvernement togolais a initié, en juin 2017, le Projet pilote d'actions en 

justice pour lutter contre la corruption (PPAJCR) qui inscrit dans ses actions la mise 

en place de l'agence judiciaire de l'Etat pour, entre autres,  recouvrer, les biens publics 

détournés.  

 

1.1.5 Cadre juridique de la prévention et de la lutte contre la corruption et les 

infractions assimilées      

Depuis 2005, le Togo s'est résolument engagé dans un processus dynamique de 

réformes juridiques dans le but de promouvoir la bonne gouvernance et la 

transparence dans la conduite et la gestion des affaires publiques. 

 

Le Togo a adhéré à divers instruments juridiques universels, régionaux et 

communautaires pour la prévention, la lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées.  

Il s'agit ci-après de :   

- la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la corruption (CNUCC)  

signée à Mérida (Mexique), le 09 décembre 2003 entrée en vigueur le 14 

décembre 2005 et ratifiée par la loi n°2005-007 du 18 mai 2005 ; 
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- la Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption 

(adoptée le 11 juillet 2003 à Maputo, entrée en vigueur le 05 août 2006) et ratifiée 

par la loi n° 2009-005 du 04 mai 2009 ; 

- le protocole A/P3/12/01 de la Communauté économique des États de l'Afrique 

de l'Ouest (CEDEAO) sur la lutte contre la Corruption adopté le 21 décembre 

2001 à Dakar) et ratifié par la loi n° 2009-005 du 04 mai 2009 ; 

- la directive N°1/2009/CM/UEMOA du 27 mars 2009, portant code de 

transparence dans la gestion des finances publiques au sein de l'UEMOA est 

transposée par la loi n° 2014 – 009 du 1er  juin 2014. 

 

 

Ces différents instruments juridiques internationaux ont identifié et consacré la 

prévention et la répression comme des actions efficaces pour combattre le fléau de la 

corruption. Ils prescrivent essentiellement une prise en compte de la prévention et la 

lutte contre la  corruption et les infractions assimilées dans les dispositifs juridique,  

institutionnel et organisationnel nationaux à travers l'adoption de lois et règlements 

appropriés pour éliminer les opportunités de corruption. Ils instaurent notamment la 

déclaration des biens et des revenus des agents publics et la protection de la liberté 

de presse et du droit à l'information, facilitent l’accès du public à l’information, 

protègent les dénonciateurs et renforcent l'incrimination, la détection et la répression 

de la corruption et des infractions assimilées dans les secteurs public et privé. Ils 

encouragent également la mise en place de structures indépendantes et spécialisées 

de lutte contre la corruption, renforcent le dispositif du contrôle, instaurent la bonne 

conduite dans la gestion des affaires publiques, le secteur privé et la société civile et 

renforcent la participation de la société civile aux efforts de prévention et de détection 

des actes de corruption. 

 

Au niveau national, la première base de la lutte contre la corruption est la Constitution 

du 14 octobre 1992 en ses articles 46 et 145. L’article 46 déclare les biens publics 

inviolables, crée une obligation de protection des biens publics à la charge des 

citoyens et fixe le principe de la répression des actes de corruption. L’article 145 crée 

de son côté une obligation de déclaration de biens et avoirs à la charge des hautes 

personnalités de l’Etat. En outre une Cour des comptes est instituée par l’article 107 

de la Constitution. Elle est chargée de juger les comptes des comptables publics et 

d’assurer la vérification des comptes et de la gestion des établissements publics,  des 

entreprises publiques et des collectivités territoriales.  

 

Le Togo s’est également inspiré des normes internationales ratifiées et des référentiels 

élaborés au niveau africain pour adapter le cadre juridique de la prévention et de la 

lutte contre la corruption et  se doter de règles de transparence.   

 

Les principaux textes du cadre juridique national (pro-lutte contre la corruption) sont : 

- la loi n°1983-1 du 02 mars 1983 instituant code togolais de procédure pénale ; 

- la loi organique n° 2009-003 du 15 avril 2009 portant statut des magistrats de 

la Cour des Comptes ; 
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- la loi n°2009-013 relative aux marchés publics et délégation de services publics ; 

- la loi n°2013-002 du 21 janvier 2013 portant statut général de la fonction publique 

togolaise ; 

- la loi n° 2014-009 du 1er  juin 2014, portant code de transparence dans la gestion 

des finances publiques ; 

- la loi n°2014-013 du 10 juin 2014 relative aux lois de finances ; 

- la loi n°2015-010 du 24 novembre 2015 portant nouveau code pénal ; 

- la loi n° 2016-006 du 30 mars 2016 portant liberté d’accès à l’information et à la 

documentation publique ;   

- la loi uniforme n°2018-004 du 04 mai 2018 relative à la lutte contre le 

blanchissement de capitaux et le financement du terrorisme dans les Etats 

membres de l'UEMOA ; 

- le décret  n° 2009-277/PR portant code des marchés publics et délégation de 

services publics ; 

- le décret n°2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités communes 

d'application du statut général de la fonction publique togolaise ; 

- le décret n° 2017-104/PR du 10 août 2017 relatif aux modalités d’application de la 

loi  n° 2016-006 du 30 mars 2016 portant liberté d’accès à l’information et à la 

documentation publique. 

 

Par ailleurs, le 19 octobre 2010, le Togo a adhéré à l'Initiative pour la Transparence 

dans les Industries Extractives (ITIE) qui a pour objectif, de promouvoir les bonnes 

pratiques de la transparence et de la redevabilité dans la gouvernance du secteur 

extractif, notamment les secteurs pétrolier, gazier et minier. L’ITIE a été mise en place 

par décret N°2010-024/PR du 30 mars 2010 portant création, attributions, composition 

et fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’ITIE.  

 

Enfin, le Togo est également membre du Groupe intergouvernemental d'action  contre 

le blanchissement d'argent (GIABA). Le pays a aussi adhéré au Mécanisme Africain 

d’Evaluation par les Pairs (MAEP) et produit régulièrement des rapports conformément 

aux engagements pris.  

 

1.1.6 Cadre institutionnel de prévention et de lutte contre la corruption      

La ratification et la transposition des instruments internationaux dans le droit positif 

togolais ont permis aussi de renforcer le dispositif institutionnel de lutte contre la 

corruption avec la réforme des structures de contrôle et la mise en place de structures 

dédiées.  

Ainsi, le gouvernement a renforcé les rôles et les responsabilités des organes pour le 

contrôle administratif et à priori des dépenses et le contrôle à posteriori incluant des 

audits des comptes annuels et les marchés publics. 

A cet égard, les structures de contrôle interne telles que l’Inspection générale d’Etat 

(IGE), l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection générale du trésor (IGT) 

ont vu leurs missions renforcées du fait des investigations dans les services publics et 
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les établissements publics autonomes. Il est à noter qu'il a été institué une fonction 

"inspecteur des services du ministère" dans les dispositions du décret n°2011-178/PR 

fixant les principes généraux d'organisation des départements ministériels (Article 17), 

mais celle-ci n’est pas encore opérationnelle.  

 

S'y ajoute, l’Office togolais des recettes (OTR), créé par la loi n° 2012-016 du 14 

décembre 2012, qui regroupe et chapeaute les douanes et les impôts. Cette structure 

qui vise, entre autres, la lutte contre la fraude et la corruption, l'efficacité et l'efficience 

dans la mobilisation des impôts et taxes, comprend en son sein, une division de 

renseignement et de prévention de la corruption chargée de prévenir les actes de 

corruption, de veiller à la transparence dans la collecte des droits de douane et à la 

promptitude dans le reversement des fonds collectés. Désormais, les agents des 

douanes et des impôts sont assujettis à la déclaration de patrimoine, une mesure qui 

vise la prévention de la malversation dans la collecte et la gestion des recettes. 

 

La Cour des comptes prévue par la Constitution du 14 octobre 1992, a  fait l’objet de la 

loi organique n°1998-14 du 10 juillet 1998 relative à  son organisation et à son 

fonctionnement. Elle est devenue opérationnelle avec le décret n°2009-049/PR du 24 

mars 2009 fixant modalités d’application de la loi organique n° 98-014 du 10 juillet 

1998 portant organisation et fonctionnement de la Cour des comptes. Elle élabore 

régulièrement ses rapports sur l’exécution des lois de finances. Elle est tenue de 

rendre publics tous les rapports qu’elle transmet aux hautes autorités publiques.  

 

L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) ayant pour mission la régulation 

et le contrôle à postériori et la Direction nationale du contrôle des marchés publics 

(DNCMP), le contrôle a priori, concourent toutes les deux à la transparence et à la 

prévention de la fraude dans les marchés publics.  

 

D'autres structures contribuant à la prévention et à la lutte contre la corruption ont été 

également installées. Il s'agit notamment de : (i) la Cellule nationale de traitement des 

informations financières (CENTIF) par le décret n°2008-037/PR du 28 mars 2008, et 

ce, conformément à la Convention de Palerme et à la Directive 

n°O7/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002 et (ii) l’Office Central de Répression 

du Trafic Illicite des Drogues et du Blanchiment (OCRTIDB) par le décret n°2004-

053/PR du 28 janvier 2004.  

En plus, il a été mis en place le Comité national anti-drogue (CNAD) par le décret n°96-

40/PR du 10 avril 1996 et le Comité national de coordination des activités de lutte 

contre le blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme par le décret n° 

2018-128 /PR du 3 août 2018.  

Enfin, la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées (la Haute Autorité) créée par la loi n° 2015-006 du 28 juillet 2015, concrétise 

la transposition effective des instruments juridiques internationaux ratifiés par le Togo.  

Toutes ces mesures d'ordre politique, stratégique, juridique et institutionnel ont permis 

au Togo d'enregistrer des progrès dans le classement des institutions d'évaluation, 
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mais aussi de mettre le pays sur la rampe ascendante de lutte contre la corruption et 

de promotion de la bonne gouvernance à tous les niveaux. 

 

1.2 Méthodologie     

Le processus d'élaboration de ce présent Plan stratégique de la Haute Autorité a été 

participatif et a été entamé en octobre 2018 avec la validation de la note d'orientation 

méthodologique et la tenue d'une mission de terrain du Consultant à Lomé (Togo) du 

15 au 27 octobre 2018 pour conduire l'analyse situationnelle et la formulation de la 

stratégie. Par la suite, une version provisoire du Plan stratégique a été produit et a fait 

l'objet d'une revue interne et de la tenue d'un atelier résidentiel d'enrichissement et de 

validation technique les 5, 6 et 7 décembre 2018 à Kpalimé (Togo), avec la 

participation des membres et du personnel de la Haute Autorité et des représentants 

des structures de l'Etat togolais, de la société civile et des partenaires techniques et 

financiers.  

1.3 Plan du document    

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées (la Haute Autorité) a démarré ses activités en début 2017 avec l'installation 

de ses membres et la mise en œuvre de ses premières actions de terrain.  

 

Après une année de mise en place, la Haute Autorité s'est lancée dans le processus 

d'élaboration de son premier Plan Stratégique (PS) pour fixer sa vision et ses 

orientations stratégiques conformément à ses missions et définir un cadre opérationnel 

de mise en œuvre de ses actions durant les prochaines années de fonctionnement.  

 

Ce Plan Stratégique permet à la Haute Autorité, à l'Etat togolais et aux différentes 

parties prenantes de disposer d’un cadre d’orientation stratégique articulé avec le Plan 

national de développement (PND) du Togo 2018 – 2022 qui accorde une importance 

particulière à la transparence, à la bonne gouvernance et à la lutte contre la corruption.  

 

Le Plan stratégique, outre l'introduction qui décrit le contexte, la méthodologie et le 

plan du document, est structuré en cinq (5) parties : (1) présentation de la Haute 

Autorité, (2) diagnostic, (3) stratégie, (4) dispositif de mise en œuvre, de suivi et 

d'évaluation et (5) annexes.     
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II. Présentation de la Haute Autorité  

2.1 Missions      

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées (la Haute Autorité) est mise en place par la loi n° 2015-006 du 28 juillet 

2015.  
 

Aux termes de l’article 1er de cette loi, "la Haute Autorité est une institution 

administrative indépendante, chargée de promouvoir et de renforcer la prévention et 

la lutte contre la corruption et les infractions assimilées dans les administrations, les 

établissements publics, les entreprises privées et les organismes non étatiques." Elle 

jouit d’une autonomie administrative et financière.  
 

Les missions de la Haute Autorité sont définies dans les dispositions de la loi suscitée. 

L’article 2 précise notamment ses attributions, qui sont entre autres, de : 

- veiller à la mise en œuvre des actions de formation et de mise en conformité ;  

- évaluer périodiquement les instruments juridiques et les mesures administratives 

de lutte contre la corruption, notamment au moyen d’indicateurs et d’analyses 

statistiques ;  

- veiller à l’adoption par les organismes publics et privés de manuel de politique de 

formation du personnel, de codes de déontologies et de conduite, des procédures 

de conformité et d’audit afin d’assurer la transparence et l’intégrité des procédures 

de passation de marchés publics et contrats commerciaux ;  

- coopérer avec les autorités judiciaires compétentes ;  

- diffuser et vulgariser les textes et bonnes pratiques ;  

- promouvoir un système de gouvernance qui prévient les conflits d’intérêts, 

l’enrichissement illicite ou tout acte de corruption. 
 

Les attributions de la Haute Autorité susmentionnées peuvent être regroupées en 

quatre (04) catégories : (i) la prévention ; (ii) la lutte ; (iii) la coopération ; et, (iv) le suivi 

des résultats sur le terrain.  
 

La prévention : 

Cette catégorie d’attribution comprend : 

- la formation des agents (administration, secteur privé et autres) ;  

- la sensibilisation ;  

- la vulgarisation de textes ;  

- la mise en place des cellules de veille et d’éveil moral ;  

- la conception de modules d’enseignement sur la corruption.  

 

La lutte (répression, protection des dénonciateurs, respect du principe de la 

présomption d'innocence) comprend :  

- la coopération avec les autorités judiciaires par le recueil des plaintes et 

dénonciations des tiers ou des personnes victimes des faits de corruption ;  
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- la conduite d’enquêtes préliminaires pouvant permettre de s’assurer du caractère 

avéré des faits de corruption et infractions assimilées ;  

- la constitution et la transmission des dossiers au parquet pour poursuites ;  

- la protection de la présomption d’innocence.  

 

La coopération (nationale et internationale) comporte : 

- la participation aux assises internationales portant sur le combat contre le fléau de 

la corruption ;  

- la facilitation de l’entraide judicaire portant sur les actes de corruption ou 

d’infractions assimilées ;  

- les actions concertées avec les organismes étatiques et les acteurs privés qui 

luttent contre la corruption tel que souhaité dans les instances internationales.  

 

Le suivi des résultats sur le terrain à travers : 

- l'établissement de statistiques annuelles sur l’efficacité des instruments de 

prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ;  

- la vérification de l'adéquation des mesures préventives et les comportements des 

personnes cibles ;  

- la veille à l’harmonie entre la loi préventive et les comportements nouveaux des 

couches sociales. 

 

2.2 Organisation        

La gouvernance de la Haute Autorité est composée de trois (03) organes principaux : 

la plénière, le bureau et le secrétariat permanent.  

 

La plénière de la Haute Autorité est constituée de sept (07) membres dont quatre 

(04) désignés par le Président de la République, un (01) par le président de 

l’Assemblée nationale, un (01) par le président du Sénat et un (01) par le président de 

la Cour des comptes. Trois (03) membres au moins sont des personnalités 

n’appartenant pas à l’administration. Ils sont nommés par décret en conseil des 

ministres pour un mandat de trois ans renouvelable une seule fois. Les membres sont 

assujettis à la déclaration de patrimoine et à la déclaration sur l'honneur. La plénière 

est chargée de déterminer la politique générale et les orientations des actions. 

 

Les membres actuels de la Haute Autorité ont été nommés par décret n° 2017-001/PR 

du 03 janvier 2017 et son président par le décret n° 2017-003/PR du 05 janvier 2017. 

Parmi les sept (07) membres, on compte deux femmes et une personnalité de la 

société civile. Ils ont un profil diversifié (un magistrat, un juriste enseignant chercheur, 

deux administrateurs civils, deux journalistes et un informaticien) et sont dépositaires 

d'une expérience professionnelle affirmée dans leur domaine. 

 

Les sept (07) membres ont accompli les formalités inscrites dans les dispositions de 

la loi 2015-006 du 28 juillet 2015. Ils ont prêté serment par-devant la Cour suprême le 
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07 février 2017 en présence des autorités gouvernementales, judiciaires, 

diplomatiques administratives et coutumières. Ils ont élaboré et adopté le règlement 

intérieur de la Haute Autorité le 22 mars 2017 sous le contrôle et avec l’approbation 

de la Cour suprême. Ce règlement intérieur précise les modalités d'organisation et de 

fonctionnement de la Haute Autorité, des organes (plénière, bureau, secrétariat 

permanent), du comptable public et du secrétariat administratif et, ainsi que les 

dispositions déontologiques, éthiques et disciplinaires.  

 

Les sept membres ont procédé le 13 avril 2017 à la déclaration de patrimoine et la 

déclaration sur l'honneur par-devant la Chambre de conseil de la Cour suprême.  

 

Le bureau de la Haute Autorité a été mis en place par une élection supervisée par 

la Cour suprême le 27 mars 2017. Il est chargé d'impulser la mise en œuvre des 

activités de la Haute Autorité. Il est composé d’un président, d’un vice-président, d’un 

rapporteur et d’un vice rapporteur.  

 

Le secrétariat permanent est chargé de la supervision technique, du suivi et de 

l'évaluation de la mise en œuvre des actions de la Haute Autorité. 

 

La Haute Autorité est accompagnée par un comptable public affecté par le Ministre de 

l'économie et des finances. Aussi, elle dispose d'un secrétariat administratif.  

 

En outre, deux (02) commissions sont mises en place : (i) la commission de prévention 

chargée des activités de sensibilisation, d'éducation, de formation et de vulgarisation 

des textes et (ii) la commission de répression chargée du traitement des plaintes et 

dénonciations des faits de corruptions et d'infractions assimilées. 

 

Aussi, la Haute Autorité a-t-elle installé des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics qui sont composés à la fois de ses membres et du personnel 

technique : (i) Personne responsable des marchés publics (PRMP) ; (ii) Commission 

de passation des marchés publics (CPMP) ; et, (iii) Commission de contrôle des 

marchés publics (CCMP).  

 

Enfin, la Haute Autorité a mis en place un cadre de concertation et de coordination sur 

la prévention et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées à travers la 

charte du 07 septembre 2018. Un bureau de sept (07) membres a été installé.  

 

2.3 Ressources de la Haute Autorité        

Des locaux : La Haute Autorité est logée provisoirement dans un bâtiment baillé de 

deux (02) étages construit sur une parcelle de 300 m², comprenant treize (13) bureaux 

et sis dans le quartier Lomé- Kégué en face du stade principal de football.  



PLAN STRATEGIQUE 2019-2023 18 

 

Des ressources humaines : En sus de ses sept (07) membres, la Haute Autorité 

dispose d'une équipe très légère de personnel administratif et technique, composée 

de vingt et un (21) agents. Il s'agit :  

 

- quatre (04) cadres techniques affectés par le ministère de la fonction publique, du 

travail, de la réforme administrative et de la protection sociale ; 

- un (01) agent comptable public mis à disposition par le ministère de l'économie et 

des finances ; 

- un (01) comptable  administratif mis à disposition par le ministère de la justice et 

des relations avec les institutions de la République ; 

- trois (03) secrétaires dont une mise à disposition par le ministère de la fonction 

publique, du travail et de la réforme administrative ;  

- un (01) chargé de communication ; 

- un (01) chargé de protocole 

- huit (08) chauffeurs ; 

- un (001) coursier ; 

- un (1) réceptionniste. 

 

Deux (02) gendarmes assurent la sécurité du siège de la Haute Autorité 24H/24H. 

  

Des ressources matérielles : Le processus d'équipement du siège de la Haute 

Autorité est en cours. Pour le moment, le siège est aménagé et partiellement équipé 

en mobiliers et matériels de bureau et informatique offerts par la Présidence de la 

République, l'OTR, la Cour de comptes, l'ONG ANCE-Togo Le matériel roulant est en 

cours d'acquisition.   

Des ressources financières : La Haute Autorité a démarré en 2017 avec une 

subvention de l'Etat togolais de 150 millions de FCFA dont 50 millions hérités de 

l’ancienne commission nationale de lutte contre la corruption et le sabotage 

économique.  En 2018, le budget inscrit dans la loi de finances est de 550 millions 

FCFA. Ce budget est destiné à financer les dépenses de personnel, de fonctionnement 

et d’investissements.  

2.4 Parties prenantes      

La lutte contre la corruption étant un phénomène national et transversal, la 

collaboration de la Haute Autorité avec les différentes parties prenantes est un gage 

de réussite pour l’atteinte de l’objectif’ « tolérance zéro » de corruption. L'analyse des 

parties prenantes de la lutte contre la corruption fait ressortir que celles-ci sont 

généralement d'une grande importante et d'une grande influence.  

 

La Haute Autorité collabore au niveau national avec les juridictions, les ministères, les 

structures de contrôle ou de régulation, les régies financières, la société civile et le 

secteur privé, notamment : 
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- la Cour suprême : prestation de serment, déclaration de patrimoine et déclaration 

sur l'honneur et approbation du règlement intérieur, supervision de l'élection des 

membres du bureau ; 

- la Cour des comptes ; 

- l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) ; 

- l’Inspection générale d’Etat (IGE) ; 

- l’Office Central de Répression du Trafic illicite des Drogues et du Blanchiment ; 

- l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) ; 

- le ministère de la justice et des relations avec les institutions de la République 

(MJRIR) : point d'ancrage au Gouvernement, coopération (national et international) 

en matière de prévention et de répression, collaboration en matière de proposition 

des projets de textes, collaboration en matière du mécanisme d'examen de 

l'application de la CNUCC ; 

- le ministère des affaires étrangères, de la coopération et de l'intégration africaine : 

coopération et interface avec les institutions internationales et autorités homologues 

; 

- le ministère de l'économie et des finances : Inspection générale des finances (IGF), 

Inspection générale du trésor (IGT), Direction nationale du contrôle des marchés 

publics (DNCMP), Cellule nationale de traitement des informations financières 

(CENTIF),  Office togolais des recettes (OTR) ; 

- le ministère de la fonction publique, du travail et de la réforme administrative (mise 

à disposition du personnel technique, coopération en matière d'amélioration de la 

gouvernance administrative) ; 

- le ministère de la sécurité et de la protection civile (Direction Générale de la Police) ;  

- le ministère de la défense (la Direction Générale de la Gendarmerie) ; 

- les ministères du secteur de l'éducation : modules d'éducation, communication et 

formation civique ; 

- la société civile : Prévention, éducation, sensibilisation, dénonciation, 

communication ; 

- le secteur privé : coopération en matière de prévention et de répression ; 

- les partenaires techniques et financiers (PTF) : assistance technique et financière.  

 

Dans le cadre de la coopération internationale, la Haute Autorité, organe représentant 

de l'Etat togolais, est membre de plusieurs instances et entretient des relations de 

partenariat avec plusieurs institutions dans le cadre d'une assistance technique et 

financière.  

 

Aux plans régional et sous régional :  

 

- Le Conseil Consultatif de l’Union Africaine sur la Corruption a pour mission d’aider 

à la mise en œuvre par les Etats membres de la Convention de l’Union Africaine 

sur la prévention et la lutte contre la corruption. Doté d’un plan stratégique 2011-

2015, il a institué un mécanisme de suivi de la Convention sous forme d’une auto-

évaluation électronique et une évaluation au cours d’une visite de pays. La Haute 

Autorité coordonne les missions d’auto-évaluation du pays et peut être membre du 
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Conseil Consultatif. Le Togo a été élu membre du conseil pour deux (2) mandats 

de deux (2) ans ; 

- L’Association des Autorités Anti-Corruption de l’Afrique (AAACA) est une instance 

d'échanges, de dialogue et de coopération entre les institutions anti-corruption 

d’Afrique ; 

- Le Réseau des Institutions Nationales de Lutte contre la corruption en Afrique de 

l’Ouest (RINLCAO) (NACIWA en anglais) est le regroupement en réseau des 

organes anti-corruption de la CEDEAO. Il a pour but  de renforcer la coopération 

entre les institutions nationales anti-corruption dans le domaine de la formation, des 

enquêtes, de l’élaboration des stratégies, etc.  

 

Au plan international,   

 

- L’ONUDC : le Togo est signataire et Etat partie à  la Convention des Nations Unies 

contre la Corruption et coopère étroitement avec cette organisation onusienne 

notamment dans le cadre de son programme d’assistance technique aux  

institutions anti-corruption et du mécanisme d’application de la Convention, une 

revue par les pairs à laquelle le Togo se soumet depuis 2010.  

- L’Académie Internationale Anti-corruption (IACA) : le Togo est signataire et partie 

du traité créant IACA, une  initiative du gouvernement autrichien, de l’ONUDC et de 

l’OLAF (office européen de lutte anti-fraude), créée le 08 mars 2011. Elle fournit 

une formation professionnelle aux praticiens de la lutte anti-corruption par des cours 

du niveau master, des séminaires et des programmes spécialisés. 

- L'Association internationale des Autorités Anti-corruption (IAACA) créée en 2006 

par les soins de l’Association des procureurs de Chine, contribue à la promotion de 

la convention des Nations Unies contre la Corruption en renforçant la coopération 

et l’entraide judicaire entre les Institutions nationales anti-corruption.  

- Transparency International (TI) : le Togo n’ entretient pas des relations directes 

avec cette organisation. Néanmoins, il participe à ses conférences internationales  

qui se déroulent tous les deux ans. La Haute Autorité  coopère avec  l’ANCE-Togo,  

Contact  National TI.  

- L’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), à travers son 

bureau régional à Abidjan collabore avec la Haute Autorité à travers les 

programmes mondiaux sur la lutte anti-corruption, la criminalité financière et le 

recouvrement des avoirs. Elle joue un rôle important dans la coopération policière 

internationale de la lutte contre la corruption.   

- Le Millennium Challenge Corporation (MCC)  a été créé par le Congrès américain 

en janvier 2004. La cellule Millennium Challenge Account (MCA-Togo) est un 

organisme gouvernemental chargé de mettre en œuvre son programme. Elle 

collabore avec la Haute Autorité qui participe à ses ateliers. 
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III. Diagnostic    

3.1 Principales réalisations      

Mis à part les activités d'installation pour rendre opérationnelle la Haute Autorité, 

l'année 2017 a été essentiellement consacrée à la tenue de différentes rencontres de 

prise de contact, d'échange d'informations et d'initiatives de coopération, la conduite 

des actions de sensibilisation et de communication et la participation à des sessions 

de renforcement de capacités des membres et du personnel et à des rencontres 

nationales et internationales.  

 

La Haute Autorité, une fois installée, a élaboré un projet de décret fixant les indemnités 

et avantages de ses membres. Ce texte a été déposé auprès du garde des Sceaux, 

ministre de la justice et des relations avec les institutions de la République aux fins de 

transmission au gouvernement.  
 

Au cours de l'année 2017, la Haute Autorité a été reçue en audience respectivement 

par le Premier ministre, le garde des Sceaux, ministre de la justice et des relations 

avec les institutions de la République, la Cour des comptes, l'Inspection générale 

d’Etat, l'Inspection générale des finances, l'Inspection générale du trésor à travers la 

Direction de la comptabilité publique, l'Autorité de régulation des marchés publics et 

l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives.  
 

Dans la même dynamique, la Haute Autorité a effectué une série de visites aux 

partenaires au développement et aux représentations diplomatiques, notamment la 

délégation de l’Union européenne (UE), la délégation américaine du Millénium 

Challenge Corporation (MCC), le Programme des Nations Unies pour le 

Développement (PNUD) et l’Ambassade de la République Arabe d’Egypte.  
 

S'agissant de la communication à travers les médias, la Haute Autorité a mené des 

actions sur la prévention de la corruption en participant, au cours de l'année 2017, à 

des émissions sur plusieurs médias audio-visuels, notamment la Télévision Togolaise 

(TVT) à travers l’émission « Plateau de la semaine » du 12 novembre 2017 et à deux 

reprises sur la Télévision 2ème (TV2), dans le cadre des émissions « Le droit au 

quotidien » et « Les grands enjeux ». Ces activités ont permis de renforcer la visibilité 

de la Haute Autorité et de sensibiliser les populations sur les effets néfastes de la 

corruption et des infractions assimilées.  
 

La Haute Autorité a célébré l'édition 2017 de la journée internationale de lutte contre 

la corruption (le 09 décembre 2017 à l’Hôtel Sancta Maria à Lomé) sous le thème « 

Ensemble contre la corruption pour le développement, la paix et la sécurité ». Cette 

journée a été marquée par une synergie d'actions entre la Haute Autorité et le 

Ministère de l'économe et des finances, à travers l’Office Togolais des Recettes (OTR). 

Au niveau national, la Haute Autorité a aussi pris part à plusieurs ateliers et 

conférences et à d'autres activités, notamment :   
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- l'atelier d’information sur l’évolution du processus de formulation du programme 

Threshold organisé par la Cellule Millennium Challenge Account (MCA-TOGO) (25 

avril 2017) ; 

- la conférence de presse sur le thème « système judiciaire togolais entre 

l’inconfiance populaire et les perceptions de la corruption » organisée par 

AFROBAROMETRE section Togo (18 mai 2017) ; 

- l'atelier de restitution de la mission de la délégation de MCC-USA organisé par la 

Cellule MCA-TOGO (30 juin 2017) ; 

- le lancement officiel du projet NUDZONOLA (pour la transparence fiscale) par 

l’ambassade des Etats Unis, organisé par l’Office togolais des recettes (OTR), le 

28 juillet 2017 

- la conférence de presse sur les risques liés à la corruption organisée par le camp 

des jeunes de l’Eglise Evangélique Presbytérienne du Togo à Davié (11 août 

2017) ; 

- l'atelier de planification de plaidoyer contre la corruption en Afrique de l’Ouest 

organisé conjointement par Transparency International et l’Alliance nationale des 

consommateurs et de l’environnement (ANCE – TOGO), le 13 septembre 2017 ; 

- l'atelier d’évaluation de la performance du Togo en 2016 en matière de politiques 

publiques organisé par le Centre autonome d’études et de renforcement des 

capacités pour le développement au Togo (CADERDT) (28 septembre 2017) 

- l'atelier de présentation du recueil des textes à l’usage des corps de contrôle 

organisé par le Programme d’appui au secteur de la justice (PASJ), le 31 octobre 

2017 ; 

- l'atelier de présentation de la carte des scores de 2016 et 2017 organisé par la 

cellule MCA-Togo (24 novembre 2017) ; 

- la réunion du comité de pilotage du Programme d’appui au secteur de la justice 

(PASJ) organisée par le ministère de la planification du développement (08 

décembre 2017). 
 

Au titre des rencontres au plan international, la Haute Autorité a pris part au cours de 

l’année 2017 à :   
 

- la deuxième assemblée générale (AG) de l’Association africaine des autorités anti-

corruption (AAAAC) à Brazzaville (Congo) du 26 au 28 avril 2017 sous le thème : « 

Explorer de nouveaux mécanismes de lutte contre la corruption » ; 

- la huitième session du groupe d’examen de l’application de la convention des 

Nations Unies à Vienne (Autriche) du 19 au 23 juin 2017 ; 

- la onzième réunion du Groupe de travail intergouvernemental sur le recouvrement 

des avoirs, organisée par l’ONUDC  à Vienne en Autriche) les 24 et 25 août 2017  

- la sixième session de l’Assemblée des parties de l’Académie internationale anti-

corruption à Sharm El Sheik en République Arabe d’Egypte du 02 au 04 octobre 

2017 ; 

- la septième conférence des Etats parties à la Convention des Nations Unies contre 

la corruption à Vienne en Autriche du 06 au 10 novembre 2017 et  en marge de 

celle-ci, l'assemblée générale extraordinaire des membres du Réseau des 
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Institutions Nationales de Lutte contre la corruption en Afrique de l’Ouest 

(RINLCAO). 
 

L'année 2018 est qualifiée d’année d’opérationnalisation, riche en activités. Il est à 

citer, entre autres : (i) la mise en place et l'animation du cadre de concertation et de 

coordination des acteurs de lutte contre la corruption, (ii) la tenue de trois ateliers 

thématiques sur les marchés publics avec la collaboration de l'ARMP sur les 

«procédures de passation, d’exécution et de contrôle des marchés publics», les «outils 

et techniques de planification des marchés publics» et l'«élaboration des dossiers 

d’appel d’offres de travaux et fournitures», (iii) l’élaboration de l’avant-projet de loi 

organique portant modalités de déclaration de patrimoine et de l’avant-projet de loi 

portant prévention et lutte contre la corruption et les infractions assimilées, (iv) 

l'élaboration du plan stratégique de la Haute Autorité, (v) le lancement de la campagne 

nationale de sensibilisation contre la corruption et les infractions assimilées et (vi) le 

lancement  du site web de la Haute Autorité.  

3.2 Diagnostic stratégique      

L'analyse diagnostique stratégique a fait ressortir les forces et les faiblesses découlant 

des ressources utilisées et des compétences dérivant des missions de la Haute 

Autorité. Cette analyse a permis de mettre en évidence les éléments qui constituent 

des opportunités à saisir et ceux qui sont des menaces dont il faut se prémunir. 
 

3.2.1 Diagnostic interne (forces et faiblesses) 
 

Le tableau ci-après résume les forces et les faiblesses sur l'analyse des ressources et 

des compétences de la Haute Autorité.  
 

Forces / Acquis Faiblesses 

- Existence d'une loi portant création de la Haute Autorité  

- Existence d’un règlement intérieur  

- Existence d'un  leadership reconnu par les hautes 

autorités du Togo 

- Dynamisme, engagement et disponibilité des membres 

de la Haute Autorité 

- De bonnes initiatives de partenariat développées 

- Existence d'un siège opérationnel 

- Mise à disposition partielle de personnel technique 

qualifié par l'administration 

- Profil du personnel diversifié  

- Existence d'une subvention de l'Etat 

- Existence des organes de passation et de contrôle des 

marchés publics  

- Existence d'un site web fonctionnel  

- Accès régulier à l'internet 

- Existence d'un programme opérationnel de campagne 

nationale de sensibilisation sur la corruption  

- Existence d’une subvention sur le budget de l’Etat  

- Visibilité dans les médias 

- Absence d'un état des lieux sur la corruption au 

Togo 

- Compétence en matière d’investigation  

faiblement exprimée dans la loi portant création de 

la Haute Autorité  

- Absence de textes d’application de la loi portant 

création de la Haute Autorité 

- Absence de statuts des membres et du personnel 

technique  

- Absence de description du profil des membres et 

du personnel technique de la Haute Autorité 

- Absence de protection spéciale du personnel 

technique et administratif 

- Inexistence de siège propre à la Haute Autorité  

- Absence d'organigramme de la Haute Autorité 

- Absence de manuels de procédures  

- Insuffisance de ressources humaines 

spécialisées dans la lutte contre la corruption 

- Inexistence d'une politique de ressources 

humaines   
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- Bonnes relations avec le mministère de la justice et les 

organes de contrôle et de régulation  

- Faculté de recourir à l'expertise externe  

- Existence d'un cadre dynamique de concertation et de 

coordination des acteurs de prévention et de lutte contre 

la corruption 

- Relation dynamique avec le ministère des affaires 

Etrangères, de la Coopération et de l'Intégration Africaine 

-  

- Existence d'un nnuméro vert non fonctionnel 

- Insuffisance d’expériences dans la passation des 

marchés publics 

- Absence de système de suivi évaluation 

- Absence de système d'information et de gestion 

- Absence d'un bulletin d'information 

- Absence de plan de communication 

- Absence d'une stratégie nationale de lutte contre 

la corruption 

- Absence de pouvoir de poursuite  

 

3.2.2 Diagnostic externe (opportunités  et menaces)  
 

Le tableau ci-après décrit les opportunités et les menaces autour de l'environnement 

de la Haute Autorité.  
 

Opportunités Menaces 

- Volonté politique affichée au plus haut niveau dans la  lutte 

contre la corruption  

- Stabilité politique  

- Ratification des cconventions internationales, protocoles et 

directives de l'UEMOA 

- Promulgation du nnouveau code pénal le 24 novembre 2015 

(chapitre 5 du titre 3 : manquement aux devoirs de probité) 

qui a internalisé les instruments juridiques internationaux 

ratifiés par le Togo  

- Existence d'un cadre juridique pro-lutte contre la corruption 

(Loi organique portant loi de finances, Code de 

transparence, Loi sur le blanchissement des capitaux et la 

lutte contre le terrorisme, Code des marchés publics, Loi 

portant liberté d'accès à l'information et à la documentation, 

Nouveau statut général de la fonction publique, …) 

- Existence du Plan national de développement (PND) du 

Togo 

- Existence de cadres de coopération (ONUDC, IACA, IAACA, 

RINLCAO, AAACA, Conseil consultatif de l'UA, Interpol) 

- Mise en place par le gouvernement de la Cellule Climat des 

affaires depuis septembre 2017 

- Simplification des procédures administratives et financières  

(guichet unique pour le commerce extérieur - GUCE) 

- Existence de chambres commerciales  

- Existence d’organes de contrôle et de régulation 

- Implication des organisations de la société civile et les 

médias dans la prévention et la lutte contre la corruption 

- Coopération avec la cellule MCA-Togo dans le cadre du 

renforcement des indicateurs relatifs à la lutte contre la 

corruption  

- Engagement des partenaires techniques et financiers à 

accompagner la Haute Autorité 

- Absence de loi cadre sur la prévention et la 

lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées  

- Persistance de l'impunité 

- Pesanteurs politiques  

- Clientélisme 

- Crises politiques 

- Vulnérabilité des populations par rapport à la 

corruption (pauvreté, ignorance,…) 

- Faiblesse du pouvoir d’achat  

- Cupidité 

- Absence de culture des valeurs morales et 

d’éthique 

- Pesanteurs socio-culturelles : opinion 

publique n'est pas encore favorable à la 

dénonciation  

- Favoritisme, népotisme  

- Banalisation de la corruption dans la société 
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3.3 Défis et enjeux de la Haute Autorité   

3.3.1   Défis   

 

Les principaux défis de la Haute Autorité sont :  
 

1. leadership affirmé de la Haute Autorité dans le dispositif institutionnel national ; 

2. opérationnalité de la Haute Autorité dans la prévention et la lutte contre la 

corruption ; 

3. renforcement de la coopération aux niveaux national et international.  
 

De manière spécifique, il s'agit :  

 

Du renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles 
 

- organisation et fonctionnement (ressources humaines) ; 

- mobilisation de ressources financières ; 

- rémunérations et motivations des membres et du personnel ; 

- mise en place d'un système de gestion, de contrôle et de suivi évaluation  (outils de 

gestion : manuels de procédures administratives, financières et comptables, 

guides, système d'information, ….). 

 

De la prévention et de la lutte contre la corruption et les infractions assimilées 

- développement des capacités d'intervention  (cadre de travail amélioré, techniques 

appropriées pour la conduite des missions) ; 

- réalisation d'un état des lieux de la corruption et les infractions assimilées au Togo 

; 

- mise en place d'une stratégie nationale de lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées (LCCIA) inclusive, validée et mise en œuvre  

- instauration de structures dédiées à la LCCIA dans le dispositif organisationnel de 

tous les secteurs ; 

- amélioration du cadre juridique pro-lutte contre la corruption ; 

- généralisation de l'obligation de transparence à tous les niveaux (secteurs public, 

privé et société civile) : codes de déontologie, charte, statut, règlement intérieur, 

directive. 
 

Du développement de la coopération en matière de prévention et de lutte contre 

la corruption 

- développement du plaidoyer au niveau des secteurs public et privé ; 

- mobilisation de la société civile ; 

- portage politique de la lutte contre la corruption ; 

- rayonnement régional et international en matière de lutte contre la corruption. 

 

3.3.2 Enjeux   

Les enjeux sont de diverses natures. Il s’agira pour la Haute Autorité de : 
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- gagner le pari du plaidoyer politique auprès des autorités togolaises pour la 

systématisation du dialogue et de la collaboration avec les institutions de la 

république, le gouvernement, les organes de contrôle ou de régulation, les 

institutions financières, la société civile et le secteur privé ; 

- réussir à consolider les acquis et poursuivre les réformes pro-lutte contre la 

corruption, à travers l'internalisation des mesures pertinentes de transparence et de 

bonne gouvernance contenues dans les instruments internationaux, régionaux et 

communautaires ; 

- impulser la mise en œuvre des recommandations issues des missions de contrôle 

et de régulation et des réformes pro-lutte contre la corruption ; 

- assurer un plaidoyer pour le renforcement des compétences professionnelles, de 

l'indépendance et de la stabilité institutionnelle des organes de contrôle et de 

régulation par rapport à l'ampleur de la tâche et aux responsabilités. 
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IV. Formulation du cadre stratégique     

4.1 Vision, mission, principes et valeurs     

 

NOTRE VISION 

 

NOS MISSIONS  

Les missions de la Haute Autorité sont définies dans les dispositions de la loi n°2015-

006 du 28 juillet 2015.  

 

 
 

La mise en œuvre du Plan stratégique sera fondée sur les principes et les valeurs ci-

après : 

 

  

Prévention Lutte 

Coopération Suivi des résultats de terrain

Contre la corruption et les infractions assimilées 
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NOS PRINCIPES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOS VALEURS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2 Objectif général et orientations stratégiques     

 

L'objectif général visé est de : Contribuer à la promotion de la bonne gouvernance 

par la réduction de la corruption et des infractions assimilées au Togo.  

En visant cet objectif général, la Haute Autorité contribuera à transformer le 

comportement des citoyens vis-à-vis des biens et deniers publics  et à améliorer ainsi 

l'indice de perception de la corruption au Togo. 
 

4.3 Axes stratégiques d'intervention      

Sur la base des missions de la Haute Autorité, de l'analyse diagnostique et des défis 

à relever, trois (03) orientations stratégiques (ou axes d'intervention) ont été retenues 

pour traduire la vision en actions et définies autour de l'objectif général. La mise en 

œuvre des actions contribuera à l'atteinte des objectifs définis et relever les défis en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 

 

  

Bonne gouvernance

Leadership 

Culture de la performance

Démarche qualité
Appropriation

Responsabilité

Partenariat

Equité

Probité

IntégritéHonnêteté 

Transparence
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AXES STRATEGIQUES 

AXE 1 :  
Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de  la 

Haute Autorité 

AXE 2 :  
Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption 

AXE 3 :  
 Promotion de la coopération en matière de prévention et de lutte contre 

la corruption 

 

La stratégie retenue par la Haute Autorité est articulée autour des trois (3) axes 

d'intervention du Plan national de développement du Togo (2018 – 2022) et des 

orientations des politiques de transparence, de la justice et des réformes du cadre 

harmonisé des finances publiques de l'UEMOA.   

 

4.3.1 Axe 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles 

de la Haute Autorité  

L'axe 1 vise à renforcer le dispositif de pilotage et de coordination de la Haute Autorité. 

La mise en œuvre des actions de cet axe permettra à la Haute Autorité d'assurer 

correctement ses missions et d'afficher l'image d'une structure opérationnelle. Il est 

décliné en quatre (04) objectifs spécifiques.  

Objectif Spécifique 1.1 : Développer un dispositif organisationnel et de 

fonctionnement  

 

Cet objectif spécifique contribue à l'amélioration des conditions de travail de la Haute 

Autorité. Il permet de renforcer son leadership au niveau national. 

 

Les actions suivantes seront mises en œuvre pour atteindre cet objectif spécifique : (i) 

renforcement du cadre juridique; (ii) mise en place d’un organigramme approprié ; (iii) 

renforcement des ressources humaines et matérielles ; (iv) mise en place d'un 

dispositif de gestion administrative, financière et comptable, de contrôle et de suivi 

évaluation ; (v) mise en place d’un système intégré d'information et de gestion.  

 

Objectif spécifique 1.2 : Renforcer les ressources financières de la Haute 

Autorité 

 

La disponibilité de ressources financières consistantes permettra à la Haute Autorité 

d'assurer correctement ses missions. L'institution bénéficie des dotations budgétaires 

de l'Etat togolais. Elle devrait aussi développer une stratégie de mobilisation de 

ressources financières diversifiées auprès des partenaires techniques et financiers.  

 

Pour cet objectif spécifique, deux (02) actions seront déroulées : (i) mise en place d'un 

dispositif de financement de la prévention et de la lutte contre la corruption et (ii) 

diversification des sources de financement à travers le développement du partenariat.  
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Objectif spécifique 1.3 : Renforcer les capacités techniques des membres et du 

personnel de la Haute Autorité 
 

Cet objectif spécifique sera réalisé à travers les actions suivantes : (i) mise en place 

d’un plan de recrutement du personnel technique ; (ii) mise en place  d'un plan 

opérationnel de renforcement des capacités des membres et du personnel et (iii) mise 

en œuvre du plan de formation des membres et du personnel. 
 

Objectif spécifique 1.4 : Promouvoir une communication interne et externe 

adaptée 
 

Le volet communication est très important dans la prévention et la lutte contre la 

corruption. C'est pourquoi, la Haute Autorité développera à la fois la communication 

interne et externe. A cet effet, un plan de communication sera élaboré et mis en œuvre 

en collaboration avec les acteurs (secteur public, secteur privé, société civile et 

populations).  

 

4.3.2 Axe 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité 

en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Cet axe stratégique vise à assurer à la Haute Autorité une meilleure intervention en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption conformément à ses missions 

définies dans le texte portant sa mise en place. Le résultat attendu est la bonne 

gouvernance promue à tous les niveaux. Quatre (04) objectifs spécifiques sont visés. 

 

Objectif spécifique 2.1 : Améliorer le cadre juridique et institutionnel pro-lutte 

contre la corruption 
 

Cet objectif spécifique vise le développement d'un cadre juridique togolais bien adapté 

à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées. Il sera atteint à travers la 

mise en œuvre de deux (02) actions : (i) élaboration des projets de révision des textes 

pro-lutte contre la corruption et (ii) généralisation de l'obligation de transparence à tous 

les niveaux (secteur public, privé et OSC)4. 

 

Objectif spécifique 2.2 : Promouvoir des mesures préventives et de lutte contre 

la corruption et les infractions assimilées. 
 

Cet objectif spécifique vise à réduire les pratiques de corruption et infractions 

assimilées à travers la formation et la sensibilisation des acteurs (secteur public, 

secteur privé, et société civile) et des populations. Les actions suivantes seront 

réalisées : (i) élaboration et mise en œuvre d'un plan de formation en matière de 

prévention et de lutte contre la corruption ; (ii) promotion de l'éducation pro-prévention 

                                                           
4 articles 144 et 145 de la loi n°2013-002 du 21 janvier 2013 portant statut général de la fonction publique 
togolaise, décret n°2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités communes d'application du 
statut général de la fonction publique togolaise 
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et lutte contre la corruption ; (iii) appui conseil aux administrations publiques, agents 

publics et citoyens ; et, (iv) sensibilisation des acteurs.  
 

Objectif spécifique 2.3 : Renforcer le cadre stratégique et le dispositif 

organisationnel de la lutte contre la corruption et les infractions assimilés 

 

A travers cet objectif spécifique, la prise en compte de LCCIA dans les politiques 

publiques sera effective. Les actions ciblées sont : (i) mise en place d'une stratégie 

nationale de LCCIA inclusive ; (ii) intégration de la dimension "prévention et lutte contre 

la corruption" dans les politiques publiques ; et, (iii) instauration de structures dédiées 

à la prévention et à la lutte contre la corruption dans le dispositif organisationnel de 

tous les secteurs.  
 

Objectif spécifique 2.4 : Assurer le suivi des résultats de la lutte contre la 

corruption et les infractions assimilées  
 

Cet objectif vise à rendre visible sur le terrain les initiatives de prévention et de lutte 

contre la corruption. Des actions seront mises en œuvre, notamment (i) 

développement d'un dispositif de suivi et d'évaluation des actions de prévention et lutte 

contre la corruption, (ii) conduite d’études et  production régulière de statistiques et de 

rapports.   
 

4.3.3 Axe 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption 

L'objectif visé à travers cet axe est de promouvoir une coopération soutenue en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées.  
 

Objectif spécifique 3.1 : Renforcer la collaboration avec les structures nationales 

dans le cadre de la prévention et de la lutte contre la corruption 

 

Quatre (04) actions seront déployées : (i) développement du plaidoyer au niveau du 

secteur public pour un portage politique de la lutte contre la corruption ; (ii) animation 

du cadre de coordination des interventions de prévention et de lutte contre la corruption 

; (iii) promotion de l'éducation pro-prévention et lutte contre la corruption ; et, (iv) 

développement de la recherche-action sur la prévention et la lutte contre la corruption. 
 

Objectif spécifique 3.2 : Renforcer la coopération internationale en matière de 

lutte contre la corruption  
 

Il s'agit de mener des actions de développement de partenariat à travers la négociation 

et la signature des accords de coopération administrative avec les organisations 

régionales et internationales y compris les ONGs internationales dans les domaines 

de (i) renforcement des capacités, d'assistance technique et financière et  (ii) échange 

d'informations  et de bonnes pratiques en matière de lutte contre la corruption et les 

infractions assimilées. 
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SYNTHESE DU CADRE STRATEGIQUE 

 

Vision : La Haute Autorité une institution de référence en matière de prévention et de 

lutte contre la corruption 

 Objectif général : Contribuer à la promotion de la bonne gouvernance par la réduction 

de la corruption au Togo 

 
Axes d'interventions 

 
Objectifs spécifiques 

    

 Axe 1 : Renforcement des 

capacités 

institutionnelles et 

opérationnelles de la 

Haute Autorité  

 

Développer un dispositif organisationnel et de 

fonctionnement  

  
Renforcer les ressources financières de la Haute 

Autorité 

  
Renforcer les capacités techniques des membres et du 

personnel de la Haute Autorité 

  

Promouvoir une communication interne et externe 

adaptée 

 
 

  

 
Axe 2 : Développement 

des capacités 

d'intervention de la Haute 

Autorité en matière de 

prévention et de lutte 

contre la corruption 

 

Améliorer le cadre juridique et institutionnel pro-lutte 

contre la corruption 

  Promouvoir des mesures préventives et de lutte contre 

la corruption en faveur des acteurs 

  
Renforcer le cadre stratégique et le dispositif 

organisationnel de la lutte contre la corruption et les 

infractions assimilées 

  

Assurer le suivi des résultats sur la corruption et les 

infractions assimilées  
    

 

 Axe 3 : Coopération en 

matière de prévention et 

de lutte contre la 

corruption                                                                

 

Renforcer la collaboration avec les structures 

nationales dans le cadre de la prévention et de la lutte 

contre la corruption 

  

Renforcer la coopération internationale en matière de 

lutte contre la corruption 
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V. Dispositif de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation    

La Haute Autorité mettra en place un dispositif approprié de mise en œuvre, de suivi 

et d'évaluation qui sera adossé au système national.   

 

Le cadre de mesure de la performance, le plan d’actions décliné en plans de travail 

annuel (PTA) et le budget permettront d'assurer le suivi et l’évaluation.  

  

Les services de la Haute Autorité seront en charge de la mise en œuvre des actions 

et de l'atteinte des résultats.  

 

5.1 Cadre de mesure de la performance      

Le cadre de mesure de la performance (CMP) pour la période 2019-2023 (Cf. Annexe 

1) permettra de suivre les indicateurs et de mesurer les résultats atteints.  

 

Le tableau ci-après décrit, par axe d'intervention et par objectif spécifique, les 

principaux indicateurs de performance.  
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PRINCIPAUX INDICATEURS  

 Objectifs spécifiques  Indicateurs 

 Axe 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de la Haute Autorité 

 

Développer un dispositif 

organisationnel et de 

fonctionnement  
 

- Organigramme fonctionnel 

- Manuel de procédures fonctionnel 

- Système d'information et de gestion intégré opérationnel 

 

Accroitre les ressources 

financières de la Haute Autorité 
 

- Une stratégie de financement/mobilisation des ressources financières  

élaborée   

- Des projets de conventions de financement élaborés et soumis 

- Taux d’exécution financière du budget 

- Ratio Investissement / Exécution budget 

 

Renforcer les capacités 

techniques des membres et du 

personnel de la Haute Autorité  

- Nombre de formations internes reçues 

- Nombre de participation à des formations internationales 

- Nombre de personnes formées 

- Pourcentage des personnes formées 

 

Promouvoir une communication 

interne et externe adaptée 
 

- Plan de communication de la HA opérationnel  

- Stratégie de communication de la HA opérationnel  

- Taux d’exécution du plan de communication 

 

Axe 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et 

de lutte contre la corruption 

 

Améliorer le cadre juridique et 

institutionnel pro-lutte contre la 

corruption  

- Nombre de textes proposés 

- Nombre de textes actualisés 

 
Promouvoir des mesures 

préventives et de lutte contre la 

corruption en faveur des acteurs 

 

- Modules de formation introduits dans les curricula d’enseignement et 

de formation) 

- Nombre de sessions de formations 

- Nombre de personnes formées par catégorie d’acteurs 

 

Renforcer le cadre stratégique et 

le dispositif organisationnel de la 

lutte contre la corruption et les 

infractions assimilées 

 
- Nombre de structures appuyées dans l’élaboration de codes de 

conduite et de déontologie  

- Manuel de procédures opérationnel 

 

Assurer le suivi des résultats sur 

la corruption et les infractions 

assimilées  
 

- Plan de suivi des indicateurs 

- Rapport de suivi 

- Rapport d’évaluation 

- Rapports d’activités 

 Axe 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption                     

 

Renforcer la collaboration avec 

les structures nationales dans le 

cadre de la prévention et de la 

lutte contre la corruption  

- Nombre de protocole d’accord signé avec les structures nationales 

- Nombre de réunions avec les structures nationales 

- Nombre de réunions co-organisées avec les structures nationales 

 

Renforcer la coopération 

internationale en matière de lutte 

contre la corruption  

- Nombre de conventions de partenariat international signées 

- Nombre de  participation aux rencontres internationales 
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5.2 Plan d'actions 2019 - 2023     

Le Plan d’actions opérationnalise le Plan Stratégique (Cf. Annexe 2). Les actions 

identifiées seront traduites en activités (plan de travail annuel) inscrites dans les lignes 

du budget de la Haute Autorité. 

 

Le coût total de la mise en œuvre du Plan d'actions 2019 – 2023 est estimé à un 

montant de quatre milliards trois cent vingt-cinq millions (4 325 000 000) FCFA et 

se présente par axe comme suit :  

 

Tableau 1 : Coût global du Plan d'actions de la Haute Autorité (2019-2023) 

Coût total du Plan d'actions 2019 - 2023 

Axes d'intervention 
Montants  

(Millions FCFA) 
Proportion en %  

Renforcement des capacités institutionnelles et 

opérationnelles de la Haute Autorité 
1695 39% 

Développement des capacités d'intervention de la Haute 

Autorité en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption 

2165 50% 

Coopération en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption 
465 11% 

TOTAL 4325 100% 

 

 

  

AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de 

HAPLUCIA 
1695 

Numér

o 
Objectifs spécifiques  

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp1.1 

Développer un dispositif 

organisationnel et de 

fonctionnement  

1107 57 341 337 336 36 

OSp1.2 
Renforcer les ressources 

financières de la Haute Autorité 
5 1 1 1 1 1 

OSp1.3 

Renforcer les capacités 

techniques des membres et du 

personnel de la Haute Autorité 

310 69 61 60 60 60 

OSp1.4 
Promouvoir une communication 

interne et externe adaptée 
273 65 52 52 52 52 

 TOTAL  1695 192 455 450 449 149 
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption 
2165 

Numéro Objectifs spécifiques 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp2.1 

Améliorer le cadre juridique 

et institutionnel pro-lutte 

contre la corruption 

510 65 115 160 85 85 

OSp2.2 

Promouvoir des mesures 

préventives et de lutte contre 

la corruption et les 

infractions assimilées 

595 112 167 127 107 82 

OSp2.3 

Renforcer le cadre 

stratégique et le dispositif 

organisationnel de la lutte 

contre la corruption et les 

infractions assimilées 

820 190 420 70 70 70 

OSp2.4 

Assurer le suivi des résultats 

sur la corruption et les 

infractions assimilées  

240 14 24 14 164 24 

 TOTAL  2165 381 726 371 426 261 

 

 

AXE 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la 

corruption 
465 

Numéro Objectifs spécifiques 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp3.1 

Renforcer la collaboration 

avec les structures 

nationales dans le cadre 

de la prévention et de la 

lutte contre la corruption 

100 18 28 18 18 18 

OSp3.2 

Renforcer la coopération 

internationale en matière 

de lutte contre la 

corruption  

365 85 65 65 65 85 

 TOTAL  465 103 93 83 83 103 
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5.3 Financement du Plan d'actions 2019 - 2023     

La Haute Autorité élaborera un plan de financement de son Plan Stratégique 2019 - 

2023.  

 

L'Etat togolais est le principal bailleur de fonds de la Haute Autorité à travers les 

dotations inscrites dans le Budget national. Pour compléter le financement de son Plan 

d'actions 2019 - 2023, la Haute Autorité pourrait solliciter les appuis des partenaires 

techniques et financiers, du secteur privé et de la société civile. En collaboration avec 

le ministère de la planification du développement et de la Coopération (MPDC) et le 

ministère de l'économie et des finances (MEF), de nouvelles sources de financement 

seront identifiées dans le cadre de la coopération internationale.  

 

Le tableau ci-après donne le plan de financement du Plan Stratégique 2019 - 2023. 

Ainsi, la Haute Autorité envisage de financer la mise en œuvre de son plan d'actions 

2019 - 2023 à hauteur de 23 % par l'Etat togolais, et 77 % par les partenaires 

techniques et financiers et d'autres sources de financement.  

 

Tableau 2 : Plan de financement par sources de la Haute Autorité / HAPLUCIA 

(2019 - 2023) 

 

Axes  

Plan de financement du Plan d'actions du PS 2019 - 2023 

ETAT PTF 
A 

RECHERCHER 
TOTAL 

Renforcement des capacités 

institutionnelles et opérationnelles 

de la Haute Autorité 

390 000 000 - 1 305 000 000 1 695 000 000 

Développement des capacités 

d'intervention de la Haute Autorité 

en matière de prévention et de lutte 

contre la corruption 

505 000 000 - 1 660 000 000 2 165 000 000 

Coopération en matière de 

prévention et de lutte contre la 

corruption 

105 000 000 - 360 000 000 465 000 000 

Total (montants) 1 000 000 000 - 3 325 000 000 4 325 000 

Total (%) 23%  77% 100% 

 

5.4 Dispositif et outils de suivi et d'évaluation      

Le système de suivi et de l'évaluation du PS 2019-2023 de la Haute Autorité permettra 

de rendre compte des résultats attendus. Ces derniers seront mesurés par des 

indicateurs de performance qui feront l’objet d’évaluations régulières. Il sera donc 

établi une situation de référence des indicateurs en vue d'assurer le suivi périodique 

de leurs évolutions.  
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5.4.1 Organisation et gestion du système de suivi et d'évaluation 
 

La Haute Autorité mettra en place un comité de suivi et d'évaluation (CSE) de la mise 

en œuvre du PS.  

 

Le CSE est présidé par le Président ou son représentant délégué (le Secrétaire 

général). Il est composé de trois (03) autres membres de la HA et les responsables 

des structures de la Haute Autorité. Le Secrétariat est assuré par la structure chargée 

du suivi et de l'évaluation de la Haute Autorité à mettre en place.  

 

La mission principale du CSE est de veiller à la bonne exécution du PS et d'assurer la 

validation des rapports annuels d'exécution, du rapport de revue à mi-parcours et du 

rapport d'évaluation du PS. Le CSE veillera à la mise en œuvre, au suivi et à 

l'évaluation des actions, des engagements et des indicateurs. 

 

De manière spécifique, il a pour missions de : (i) veiller à la mise en œuvre des activités 

retenues dans le PS ; (ii) assurer le suivi et l’évaluation des résultats attendus 

conformément aux indicateurs définis dans le cadre de mesure de la performance ; (iii) 

suivre et évaluer le niveau de l’exécution physique, technique et financière du PS ; et, 

(iv) identifier et  lever les contraintes liées à l’exécution du Plan stratégique.  

 

Chaque service de la Haute Autorité sera chargé de suivre l’état d’avancement de la 

mise en œuvre des actions et l'évolution des indicateurs de résultat relevant de sa 

compétence.  

 

Le CSE tient des réunions mensuelles et une revue annuelle sur convocation de son 

président. 

 

En attendant la mise en place des différents services, le président désignera un 

comité ad hoc pour assurer les missions de comité de suivi et de l'évaluation. 

5.4.2  Outils du suivi et de l'évaluation 

Les outils de mise en œuvre du système de suivi et d'évaluation sont : 

- le plan d’actions quinquennal traduit en plan de travail annuel (PTA) qui est lui-

même décliné en plans de travail des structures ;  

- le budget annuel ; 

- le tableau de bord de suivi des indicateurs clés du cadre de performance ;  

- le portail WEB de la Haute Autorité. 

 

Le système d’évaluation comprend :  

- la tenue de rencontres trimestrielles pour faire le point sur l’état d’avancement de la 

mise en œuvre du plan d’actions et de l'atteinte des résultats (suivi des indicateurs 

du cadre de performance) ;  

- la production des rapports périodiques trimestriels (trimestres 1, 2 et 3) avant la fin 

du premier mois suivant le trimestre de reporting ; 
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- la revue annuelle d'avancement de la mise en œuvre du PS 2019 - 2023 qui fera 

l'objet d'un rapport d'activités de l'année N à produire avant fin février de l'année N 

+ 1 ; 

- l'évaluation à mi-parcours (auto évaluation) du PS 2019 - 2023 prévue entre juillet et 

septembre 2021 afin de réorienter au besoin le cadre stratégique ; 

- l'évaluation finale du PS 2019 - 2023 qui sera conduite entre octobre et décembre 

2023  

- Les résultats de cette évaluation finale serviront à l’élaboration du prochain Plan 

stratégique de la Haute Autorité. 

 

5.5 Facteurs clés de réussite de la mise en œuvre du plan stratégique 

La mise en œuvre du plan stratégique exige une prise en compte d’un certain nombre 

de conditions de succès au sein de la Haute Autorité, de l’Etat, et des différents 

partenaires techniques et financiers (PTF) : 

- Au niveau de l’Etat, le facteur clé de réussite est la ferme volonté politique à 
s’engager dans la lutte contre la corruption et les infractions assimilées. Cette 
volonté devrait se décliner, notamment à travers la prise de textes législatifs et 
réglementaires, la mise à disposition de ressources humaines, matérielles et 
financières adéquates et la lutte contre l’impunité ; 
 

- Au niveau de la Haute Autorité, le facteur clé de succès suppose des ressources 
humaines engagées et mobilisées autour des objectifs fixés par l’Institution ; 
 

- Aussi, le succès de la mise en œuvre dépendra-t-il d’une très forte adhésion et 
implication des acteurs de la société civile, du secteur privé et des citoyens. 
 

5.6 Plan de communication       

La Haute Autorité élaborera un plan de communication approprié en phase avec ses 

orientations stratégiques et son plan d'actions. Ce plan de communication se sera axé 

sur la communication interne et la communication externe.  

Au plan interne il s’agira d’informer et d’inciter le personnel à adhérer aux valeurs et à 

la politique organisationnelle véhiculée par la Haute Autorité. Au plan externe la Haute 

Autorité informera les parties prenantes et généralement l’opinion sur ses missions et 

ses fondamentaux.  

 

 

 

 



PLAN STRATEGIQUE 2019-2023 

 
40 

 

5.7 Annexe 1 : Cadre de mesure de la performance de la Haute Autorité      

 

CADRE DE MESURE DE PERFORMANCE (CMP) DE LA HAUTE AUTORITE 

Numéro Objectifs  Résultats attendus 

Indicateurs 
Responsables 

Risques / 

Hypothèses 
Libellés 

Moyens ou sources de 

vérification 

Historiques CIBLES 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023     

AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de Haute Autorité 

OSp1.1 

Développer un 

dispositif 

organisationnel et de 

fonctionnement  

Le dispositif 

organisationnel et de 

fonctionnement est 

opérationnel               

 

 Les conditions de travail 

de la Haute Autorité sont 

améliorées 

 

Le cadre de travail est 

amélioré 

 

 

 

 

 

Nombre de textes 

élaborés et proposés         

 

Un organigramme 

fonctionnel       

 

Un personnel approprié 

recruté ou mis à 

disposition 

 

Organigramme   

Manuel de procédures 

comptables et 

administratives  

Dispositif de suivi-

évaluation 

Notes de services 

Arrêtés de mise à 

disposition du personnel de 

la fonction publique 

Contrats de travail 

 2 

 

 

 

 

0 

 

 

 

 

5 

 

 

 2 

 

 

 

 

0 

 

 

 

 

16 

 

 

  

 

1 

 

 

 

 

10 

 

 

 - 

 

 

 

 

10 

 

 

 - 

 

 

 

 

5 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

5 

 

 

 5 

 

 

 HAPLUCIA 

 

 

 

 

 

 

 

 

Stabilité politique 

 

 

Leadership de la 

HAPLUCIA 

 

Augmentation de la 

dotation de la 

HAPLUCIA 

 

 

 

 

 

 

OSp1.2 

Renforcer les 

ressources 

financières de la 

Haute Autorité 

 Les ressources 

financières suffisantes 

sont disponibles 

Taux d’accroissement du 

budget 

Signature des 

conventions de 

financement 

 Rapport financier 

Budget autonome  

Contrats de financement 

signés 

 150

M 

 

 

 

 550M 

 

 

 

 550M 

 

 

         

 Etat 

HAPLUCIA 

 

 

OSp1.3 

Renforcer les 

capacités 

techniques des 

membres et du 

personnel de la 

Haute Autorité 

 Les capacités techniques 

des membres et du 

personnel sont 

développée pour mieux 

accomplir les missions 

dévolues à la Haute 

Autorité 

 Nombre de personnes 

formées (membres et 

personnel) 

 

Rapports de formation 

Rapport annuel d’activité de 

la Haute Autorité 

  

  0 

 

 

 

 18 

 

 

 

20 

 

 

 

 20 

 

 

 

 20 

 

 

 

 20 

 

 

 

 20 

 

 

 

  

HAPLUCIA 
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CADRE DE MESURE DE PERFORMANCE (CMP) DE LA HAUTE AUTORITE 

Numéro Objectifs  Résultats attendus 

Indicateurs 
Responsables 

Risques / 

Hypothèses 
Libellés 

Moyens ou sources de 

vérification 

Historiques CIBLES 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023     

OSp1.4 

Promouvoir une 

communication 

interne et externe 

adaptée 

 La stratégie et le plan de 

communication sont 

élaborés et fonctionnels 

Nombre de réunions de 

coordination 

  

Nombre d’outils et de 

moyens de 

communication 

développé par  type 

 

Nombre d’intervention 

dans les médias 

 

Taux d’utilisation du site 

web 

Rapport d’activités 

PV de réunion  

  

  

15 

 

 

15 

 

 

12 

 

 

 

 

 

 15 

 

 

15 

 

 

 

30 

 

 

 

15 

 

 

15 

 

 

 

30 

 

 

 

 15 

 

 

15 

 

 

 

30 

 

 

 

 15 

 

 

15 

 

 

 

30 

 

 

 

 15 

 

 

15 

 

 

 

30 

 

 

 

  

HAPLUCIA 

 

 

 

 

 

 

AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité / HAPLUCIA en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

OSp2.1 

Améliorer le cadre 

juridique et 

institutionnel pro-

lutte contre la 

corruption 

Le cadre  juridique et 

institutionnel pro-lutte 

contre la corruption est 

mieux adapté 

Nombre de textes 

proposés 

Nombre de textes 

actualisés 

Lettres de transmission à 

l’autorité  

Projet de révision des 

textes pro-lutte contre la 

corruption  

Code d’éthique et de 

déontologie  

 

 

0 

 

0 

 

 

 

2 

 

 

 

 

0 

 

 

 

 

 

 

2 

 

 

 

 

2 

 

2 

 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

  

Engagement 

politique 

 

Dynamisme de la 

législation et de la 

réglementation  

 

Pesanteurs socio-

politiques 

Lobbying de la 

HAPLUCIA 

 

Disponibilité des 

moyens financiers 

 

 

 

OSp2.2 

Promouvoir des 

mesures 

préventives et de 

lutte contre la 

 Les pratiques de 

corruption et d'infractions 

assimilées sont réduites                                                  

 

Modules de formation 

introduits dans les 

curricula d’enseignement 

et de formation) 

 

 Rapport d’activités 

 

  

            

 HAPLUCIA 

 

Plénière  

Etat 
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CADRE DE MESURE DE PERFORMANCE (CMP) DE LA HAUTE AUTORITE 

Numéro Objectifs  Résultats attendus 

Indicateurs 
Responsables 

Risques / 

Hypothèses 
Libellés 

Moyens ou sources de 

vérification 

Historiques CIBLES 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023     

corruption en 

faveur des acteurs 

Les acteurs sont formés et 

sensibilisés en matière de 

LCC 

 

Nombre de sessions de 

formations 

 

Nombre de personnes 

formées par catégorie 

d’acteurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 OSp2.

3 

Renforcer le cadre 

stratégique et le 

dispositif 

organisationnel de 

la lutte contre la 

corruption et les 

infractions 

assimilées 

La prise en compte de LCC 

dans les politiques 

publiques est effective 

 Nombre de structures 

appuyées dans 

l’élaboration de codes de 

conduite et de 

déontologie  

Nombre de documents de 

politique publique 

intégrant la lutte contre la 

corruption 

 Rapport d’activités 

 0 

 

 

 

 

1 

 

 0 

 

 

 

 

1 

 

 2 

 

 

 

 

1 

 

 3 

 

 

 

 

1 

 

 3 

 

 

 

 

1 

 

 3 

 

 

 

 

1 

 

 3 

 

 

 

 

1 
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CADRE DE MESURE DE PERFORMANCE (CMP) DE LA HAUTE AUTORITE /HAPLUCIA   

Numér

o 
Objectifs  Résultats attendus 

Indicateurs Responsabl

es 
Risques / Hypothèses 

Libellés 
Moyens ou sources de 

vérification 

Historiques CIBLES 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023     

AXE 3 Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

OSp3.

1 

Renforcer la 

collaboration avec 

les structures 

nationales dans le 

cadre de la 

prévention et de la 

lutte contre la 

corruption 

 Le cadre de 

concertation et de 

coordination des 

acteurs de lutte 

contre la corruption 

est dynamique 

 

Nombre de protocole 

d’accord signé avec les 

structures nationales 

 

Nombre de réunions avec 

les structures nationales 

 

Nombre de réunions co-

organisées avec les 

structures nationales 

 Protocoles d’accord signés 

PV de réunion 

 

 

 

 

 

 0 

 

 

0 

 

 

 

 

 2 

 

 

10 

 

 

 

 

4 

 2 

 

 

10 

 

 

 

 

4 

 1 

 

 

10 

 

 

 

 

4 

 1 

 

 

10 

 

 

 

 

4 

 1 

 

 

10 

 

 

 

 

0 4 

 

 1 

 

 

10 

 

 

 

 

4   

Engagement des acteurs 

de lutte contre la 

corruption 

 

Disponibilité de 

ressources 

Dynamisme de la 

diplomatie togolaise 

 

Leadership de la 

HAPLUCIA 

 

Soutien des PTF 

 

  

OSp3.

2 

Renforcer la 

coopération 

internationale en 

matière de lutte 

contre la corruption 

 Le cadre de la 

coopération 

internationale est 

renforcé 

Nombre de conventions de 

partenariat international 

signées 

Nombre de  participation 

aux rencontres 

internationales 

 conventions de partenariat 

international signées 

Rapports de mission à 

l’extérieur 

 

 

  

 

0 

 

 

5   

 1 

 

 

5 

  

 

1 

 

 

5 

 1 

 

 

5 

 1 

 

 

5 

 1 

 

 

5   
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5.8 Annexe 2 : Plan d'actions 2019 - 2023       

 

 
AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de HAPLUCIA 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp1.1 Développer un dispositif organisationnel et de fonctionnement               

Action1.1.1 

renforcement du  

cadre juridique de la 

Haute Autorité  

Poursuivre et achever la domestication des instruments juridiques 

régionaux et internationaux HAPLUCIA 
Gouvernement/ 

Parlement 10 - 2,5  2,5 2,5  2,5 

Organiser des concertations sur la révision de la loi portant création 

de la Haute Autorité 

HAPLUCIA Gouvernement/ 

Parlement 5 5 - - - - 

Proposer une révision de la loi portant création de la Haute Autorité 

afin de la doter de pouvoirs étendus en matière d’investigation des 

actes de corruption et proposer des textes d’application 

HAPLUCIA Gouvernement/ 

Parlement  10 0 2,5  2,5 2,5 2,5 

Proposer des textes législatifs ou réglementaires autorisant la 

transmission de rapports des organes de contrôle et de régulation à 

la Haute Autorité  

HAPLUCIA Gouvernement/ 

Parlement 
5 5 - - - - 

Proposer des mesures de protection et de motivation des lanceurs 

d'alerte et des dénonciateurs 

HAPLUCIA Gouvernement/ 

Parlement - - - - - - 

 Prendre de textes internes d’application HAPLUCIA  
 3 

 

- 

 

- 

 

1 

 

1 

 

1 

 

Proposer des textes d'application pour définir le profil des membres 

et du personnel technique de la Haute Autorité 
HAPLUCIA 

Gouvernement 
- - - - - - 

Action1.1.2 

mise en place un 

organigramme 

approprié  

Elaborer un organigramme et des fiches de poste HAPLUCIA   5   5 -  -  -  -  

Mettre en place des cellules ou des relais de la Haute Autorité au 

niveau des 5 régions du Togo 

HAPLUCIA Gouvernement/ 

Parlement 
75  -  - 25 25 25 

  HAPLUCIA              

Action 1.1.3 
renforcement des 

ressources 

Développer et mettre en œuvre une politique appropriée de 

ressources humaines  

HAPLUCIA  
 3 3  -  -  -  -  
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AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de HAPLUCIA 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

humaines, 

matérielles et 

financières 

Mettre en place un système de rémunérations et de motivation des 

membres et du personnel 

HAPLUCIA Gouvernement 
 3 3   - -  -  -  

Recruter un personnel additionnel  HAPLUCIA  3 1  1 1  - - 

Construire et équiper un siège pour la HA HAPLUCIA Gouvernement 800  -  300  300  200  - 

Action 1.1.4 

 mise en place d'un 

dispositif de gestion 

administrative, 

financière et 

comptable, de 

contrôle et de suivi 

évaluation  

Elaborer un manuel de procédures administratives, opérationnelle 

financières et comptables 

HAPLUCIA  
10  10  -  - - - 

Mettre en place un système de contrôle et d'audit interne  HAPLUCIA  3  3    - - - 

Mettre en place  un système d'information et de gestion HAPLUCIA  15  -  15 - - - 

Mettre en place un système de suivi et d'évaluation des 

interventions de Haute Autorité 

HAPLUCIA  
5   - 5 - - - 

Elaborer un plan de travail annuel budgétisé HAPLUCIA  15  7   2 2 2 2 

Action 1.1.5 

mise en place d’un 

système intégré 

d'information et 

gestion.  

Développer un système informatisé de suivi évaluation HAPLUCIA   -  - -   - -  -  

Mettre en place une base de données  sur la corruption 
HAPLUCIA  

10   - 10   -  -   

Collecter et analyser les données  

HAPLUCIA Justice/Organe de 

contrôle/Police 

judiciaire 

15  3 3  3  3  3  

Mettre en place un système d’archivage numérique HAPLUCIA  10 10 - - - - 

OSp1.2 Renforcer les ressources financières de la Haute Autorité    
 

    - - 

Action 1.2.1 

mise en place d'un 

dispositif de 

financement de la 

prévention et de la 

lutte contre la 

corruption  

 Elaborer un budget prévisionnel pluriannuel réaliste HAPLUCIA - -  -  - - - - 

Elaborer un plan de financement annuel 

 

 

HAPLUCIA 

 

 

             - - - - - - - 

Action 1.2.2 

diversification des 

sources de 

financement à 

travers le 

Rechercher les sources de financement et préparer les requêtes en 

collaboration avec les services compétents de l'Etat 

HAPLUCIA MEF/MPDC 
5  1 1  1  1  1  

Soumettre les requêtes de financement à l'Etat ou tout autre 

partenaire 

HAPLUCIA MEF/MPDC/MAECI

A 
- -  - -  -    
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AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de HAPLUCIA 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

développement du 

partenariat.  

OSp1.3 Renforcer les capacités techniques des membres et du personnel de la Haute Autorité              

Action 1.3.1 

mise en place d’un 

plan de recrutement 

du personnel 

technique  

Elaborer un plan prévisionnel de recrutement du personnel 
HAPLUCIA  

- - - - - - 

Recruter le personnel additionnel 
HAPLUCIA  

2 1 1 - - - 

Action 1.3.2 

mise en place  d'un 

plan opérationnel de 

renforcement des 

capacités des 

membres et du 

personnel de la 

Haute Autorité 

Identifier les besoins de formation des membres et du personnel  HAPLUCIA 
 

3   3 -  -  -  -  

Elaborer un plan de formation pour les membres et le personnel de 

la HA 

 

 

HAPLUCIA 

 

5 5 -  -  -  -  

Action 1.3.3 

mise en œuvre du 

plan de formation 

des membres et du 

personnel de la 

Haute Autorité 

Organiser ou participer à des sessions de formation (gestion, 

planification et GAR, contrôle, …) 
HAPLUCIA 

 
100  20 20  20  20 20  

Organiser ou participer à des sessions de formation en techniques 

PLCC  
HAPLUCIA 

 
100 20  20  20  20   20 

Réaliser des missions de benchmarking (voyage d’études, échange 

d’expériences,…) à l'étranger pour acquérir les bonnes pratiques en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption 

HAPLUCIA 

MAECIA/PTF 

100  20  20  20  20  20  

OSp1.4 Promouvoir une communication interne et externe adaptée    
 

        

Action 1.4.1 

mise en place d'un 

plan de 

communication 

adapté 

Organiser régulièrement des réunions périodiques de coordination 
 

HAPLUCIA 

 
 5 1   1 1  1  1  

Mettre en place une application électronique de communication 

interne 
HAPLUCIA 

 
3  3  -  -  -  -  

 Actualiser régulièrement le site web de la Haute Autorité HAPLUCIA  -  -  -  -   - -  

 Produire des bulletins périodiques d’information HAPLUCIA  30  6  6  6  6  6  

 Réaliser des activités avec les médias HAPLUCIA  50   10  10  10  10  10 

Action 1.4.2 Elaborer un plan de communication HAPLUCIA  10  10          



PLAN STRATEGIQUE 2019-2023 

 
47 

 
 

 

AXE 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de HAPLUCIA 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

mise en œuvre du 

plan de 

communication 

Mettre en œuvre les actions du plan de communication (impression 

des documents, organisation des campagnes, …) 
HAPLUCIA 

 

100  20  20  20  20  20   

Préparer les supports de communication (spots, flyers, affiches, 

panneaux, gadgets, …..) 
HAPLUCIA 

 
50  10 10 10 10 10 

Mettre à la disposition des populations des moyens de 

communications pour faciliter les dénonciations et les plaintes sur 

des faits de corruption (Numéro Vert, Téléphone, Email, Web, boîte 

à dénonciation, ...) 

HAPLUCIA MCSECC 

25   5 5  5  5  5  
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp2.1 Améliorer le cadre juridique et institutionnel pro-lutte contre la corruption              

Action 

2.1.1 

proposition de   textes pro-

lutte contre la corruption  

 

Proposer le projet de loi cadre portant prévention et LCCIA HAPLUCIA 

Gouvernement/Parl

ement/OSC/Organe

s de contrôle  

5  5  
- - - - 

Assurer le plaidoyer et le suivi pour l'adoption des textes HAPLUCIA  - - - - - - 

Assurer la mise en application de la loi cadre portant prévention et LCCIA HAPLUCIA Gouvernement  100  - 25  25  25  25  

Vulgariser les textes pro-lutte contre la corruption  HAPLUCIA  50 - 25 25 - - 

Action 

2.1.2 

généralisation de 

l'obligation de 

transparence à tous les 

niveaux (secteur public, 

privé et OSC 

Appuyer les structures étatiques et non étatiques à élaborer des codes 

d'éthique et de déontologie, des chartes, de procédures de conformité et 

d'audit)  

HAPLUCIA 
Organes Etatiques 

et le secteur privé 
150  50 50  50  

- - 

Assurer la promotion de la mise en place d'un système de prévention des 

conflits d'intérêt, de l'enrichissement illicite, des détournements de 

deniers et biens publics, des trafics d'influence, de concussion et de tout 

autre acte de corruption et d'infractions assimilées 

HAPLUCIA 
Secteur public et  

secteur privé 
150   - -  50  50   50 

Assurer la promotion de l'égalité et la transparence dans l'accès à la 

fonction publique 

HAPLUCIA 
Ministère de la 

fonction publique 
5   - 5  -  -  

-

 

-

 

-

 

-  

Inciter les structures étatiques et non étatiques à se doter de manuels 

de procédures de conformité et d'audit  
HAPLUCIA 

Secteur public et  

secteur privé  
50  10  10   10 10   10 

OSp2.2 Promouvoir des mesures préventives et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées              

Action 

2.2.1 

élaboration et mise en 

œuvre d'un plan de 

formation en matière de 

Identifier les besoins de formation des acteurs (thématiques, cibles, …) HAPLUCIA  5  -  5   -     

Elaborer un plan de sensibilisation et de formation pour les acteurs HAPLUCIA 
 

5   -  5 -  -  -  
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

prévention et lutte contre la 

corruption  

Elaborer des modules de formation en  prévention et lutte contre la 

corruption 
HAPLUCIA 

 
10  -  -  10  -  -  

Elaborer un manuel et des supports de formation des acteurs  HAPLUCIA 
 

10  -  -  10  -  -  

Mettre en œuvre un plan de formation des acteurs  HAPLUCIA  20  -  -  10   10 -  

Evaluer les sessions de formation réalisées HAPLUCIA  10  -  -  -  -  10  

Action 

2.2.2 

promotion de l'éducation 

pro-prévention et lutte 

contre la corruption  

  

Elaborer des curricula d’éducation et de formation en collaboration avec 

les ministères de tutelle   
HAPLUCIA 

Ministères de 

tutelle de 

l’éducation et 

formation 

professionnelle et 

civique   

25 15 10 - - - 

Proposer des actions éducatives dans les curricula de formation des 

établissements scolaires et d'enseignement supérieur 
HAPLUCIA 

ministères de 

tutelle de 

l’éducation et 

formation 

professionnelle et 

civique   

 50 -  -  25   25  - 

Mener des études sur des questions ou des thématiques sur la lutte 

contre la corruption 
HAPLUCIA 

Enseignement 

supérieur  
 50 10  10   10 10  10  

Appuyer les doctorants sur les thématiques liées à la prévention et à la 

lutte contre la corruption 
HAPLUCIA 

Enseignement 

supérieur 
10 2 2 2 2 2 

Action 

2.2.3 

appui conseil aux 

administrations publiques, 

agents publics ou citoyens 

Apporter un appui conseil aux agents publics HAPLUCIA MFPERA -   -  -  - -  -  

Apporter un appui conseil à la société civile et au secteur privé HAPLUCIA OSC/Secteur privé -   -  -  - -  -  

Apporter un appui conseil aux citoyens HAPLUCIA  -   -  -  - -  -  

Action 

2.2.4 

sensibilisation des acteurs 

en prévention et lutte 

contre la corruption 

Identifier les groupes cibles  HAPLUCIA  -   -  -  - -  -  

Développer des thèmes de sensibilisation  HAPLUCIA  -   -  -  - -  -  
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

Conduire des campagnes de sensibilisation sur la prévention et la lutte 

contre la corruption  
HAPLUCIA OSC 150  50  25  25  25  25  

Assurer la promotion de l’harmonisation de la tarification et de la 

publication des coûts des services publics ainsi que la délivrance de 

reçus officiels  

 

HAPLUCIA 
MEF/Ministères 

concernés 
25  -   25  -  -  - 

Evaluer les campagnes de sensibilisation HAPLUCIA  50  -  50   -  -  - 

Organiser la célébration des Journées internationales de lutte contre la 

Corruption  
HAPLUCIA 

OSC/Organes de 

contrôle 
100  20  20  20   20 20  

 Organiser des journées nationales de lutte contre la corruption HAPLUCIA 
OSC/Organes de 

contrôle 
50  10  10  10  10  10  

  
Instituer un mécanisme de récompense pour les bonnes initiatives en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption 
HAPLUCIA MEF/PTF 25 5 5 5 5 5 

OSp2.3 
Renforcer le cadre stratégique et le dispositif organisationnel de la lutte contre la corruption et les infractions 

assimilées 

 
  

          

Action 

2.3.1 

mise en place d'une 

stratégie nationale de lutte 

contre la corruption et les 

infractions assimilées 

inclusive, validée et mise 

en œuvre 

Réaliser un état des lieux de la corruption au Togo HAPLUCIA INSEED/PTF  50 50   -  -  - -  

Elaborer et faire valider la SNPLCCIA HAPLUCIA 
Gouvernement/PTF

/OSC/secteur privé 
300   300    -  -  - 

Elaborer un plan d'action national de prévention et de lutte contre la 

corruption et les infractions assimilées 
HAPLUCIA 

Gouvernement/PTF

/OSC/secteur privé 
50  - 50    -  -  - 

Assurer le suivi de la mise en œuvre de la SNPLCCIA HAPLUCIA 
Gouvernement/PTF

/OSC/secteur privé 
40  

 -  10  10  10  10 

Action 

2.3.2 

Intégration de la dimension 

"prévention et lutte contre 

la corruption" dans les 

politiques publiques  

Poursuivre le plaidoyer au niveau des décideurs pour un portage 

politique de haut niveau de la lutte contre la corruption 
HAPLUCIA OSC - - - - - - 

Faire un plaidoyer pour la prise en compte de la lutte contre la 

corruption dans la formulation des politiques publiques 
HAPLUCIA OSC 40   - 10  10   10 10  
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

Faire un plaidoyer pour la prise en compte du genre dans la lutte contre 

la corruption 
HAPLUCIA OSC 40   - 

10  10  10  10  

Mettre en place un dispositif de suivi de la mise en œuvre des mesures 

préventives dans les administrations publiques et privées  
HAPLUCIA 

Gouvernement/OS

C/secteur privé 
30   -  - 10   10 10  

 Mettre en place un dispositif facilitant le signalement des actes de 

corruption et d’infractions assimilées dans les administrations publiques 

et privées 

HAPLUCIA 
Secteur public/ 

secteur privé 
50  10 10 10 10 10 

Créer auprès de la Haute Autorité une unité multidisciplinaire d’enquête 

et d’investigation HAPLUCIA Gouvernement 100 20 20 20 20 20 

Action 

2.3.3 

instauration de structures 

dédiées à la prévention et 

la lutte contre la corruption 

dans le dispositif 

organisationnel de tous les 

secteurs 

faire le plaidoyer  pour rendre effective les dispositions du décret 

n°2011-178/PR du 7 décembre 2011 fixant les principes généraux 

d'organisation des départements ministériels, relatives à la nomination 

d'un inspecteur des services dans chaque ministère 

HAPLUCIA OSC 20  10  10   -  -  - 

 Faire le plaidoyer pour l’institution des inspecteurs régionaux et 

préfectoraux 
HAPLUCIA   - -   -  -  - -  

faire le plaidoyer pour le renforcement des capacités des inspecteurs 

ministériels, régionaux et préfectoraux en matière de prévention et de 

lutte contre la corruption et les infractions assimilées 

HAPLUCIA  - -  -  -  - -  

Faire un plaidoyer pour la mise en place des cellules de « lutte contre la 

corruption » au niveau des structures du secteur public, du secteur 

privé et de la société civile 

HAPLUCIA  - -  -  -  - -  

OSp2.4 Assurer le suivi des résultats sur la corruption et les infractions assimilées               

Action 

2.4.1 

développement d'un 

dispositif de suivi et 

d'évaluation des actions de 

prévention et lutte contre la 

corruption 

Conduire des évaluations périodiques sur la mise en œuvre des 

instruments juridiques et mesures administratives de LCC 
HAPLUCIA 

cadre de 

concertation 
20  10   10 

Assurer le suivi des activités de prévention et de lutte contre la corruption HAPLUCIA  25 5 5 5 5 5 

Réaliser une étude sur la perception de la corruption au Togo HAPLUCIA INSEED/PTF  100 100          

Organiser des enquêtes régulières pour évaluer la perception du niveau 

de la corruption par la population 
HAPLUCIA INSEED/PTF 150        150    

Produire régulièrement des statistiques  sur la corruption HAPLUCIA  25  5  5  5  5  5  

Elaborer et publier régulièrement le rapport annuel d'activités de la HA HAPLUCIA  10   2 2  2  2  2  
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AXE 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

Elaborer des rapports sur des questions spécifiques (statistiques sur les 

cas de corruption, 
HAPLUCIA 

 
10   2  2 2  2  2  

 Renseigner régulièrement la base de données HAPLUCIA  -  -  - - - - 

 Diffuser les résultats des études HAPLUCIA  -  - - - - - 
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AXE 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités 
Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp3.1 
Renforcer la collaboration avec les structures nationales dans le cadre de la prévention et de la lutte 

contre la corruption 

 

            

Action 

3.1.1 

développement du 

portage politique de la 

lutte contre la 

corruption 

Signer des accords de coopération administrative avec les 

autorités compétentes en matière de LCC 

HAPLUCIA  
-  - - - - - 

Organiser ou participer à des rencontres sur la concertation en 

matière de prévention et de lutte contre la corruption 

HAPLUCIA Cadre de 

concertation 
10   2 2 2 2 2 

Action 

3.1.2 

animation du cadre de 

coordination des 

interventions de 

prévention et de lutte 

contre la corruption 

Mettre en place un cadre de coordination et de coopération 

entre la HAPLUCIA, les organes de détection, et de répression 

en matière de LCC 

HAPLUCIA 

 

5  1  

 

1 

 

1  

 

1  

 

1  

Mettre en place un réseau de points focaux de la Haute 

Autorité au sein des ministères, des structures de contrôle et 

de régulation, des régies financières et des sociétés d'Etat et 

établissements publics 

HAPLUCIA 

Ministères et 

organismes 

concernés 

20 4 4  4  4  4  

Stimuler la création d'associations de lutte contre la 

corruption  
HAPLUCIA OSC -  -  -   - -  -  

Stimuler la création d’un réseau des OSC impliquées dans la 

lutte contre la corruption 
HAPLUCIA OSC 5 1 1 1 1 1 

Animer le cadre de concertation et de coordination des 

acteurs sur la prévention et la lutte contre la corruption  HAPLUCIA 

OSC/organes 

de contrôle 
50 

10 10 10 10 10 

Action 

3.1.3 

 promotion  de la 

coopération en matière  

d'éducation pro-

prévention et lutte 

contre la corruption 

 

Créer un cadre de concertation et de collaboration avec les 

universités, les instituts de recherche et les ministères de 

tutelle de l’éducation et de la formation professionnelle 

  

 HAPLUCIA 

Ministères 

impliqués 

  

 10 

  

  

  

  

  

 10 

  

  

- 

  

  

- 

  

  

- 

  



PLAN STRATEGIQUE 2019-2023 

 
54 

 
 

 

 

 

 

AXE 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

Numéro Actions Activités Structures 

Responsables 

Structures 

Impliquées 

Coûts 

(Millions 

FCFA) 

Programmation 

2019 2020 2021 2022 2023 

OSp3.2 Renforcer la coopération internationale en matière de lutte contre la corruption       

Action 

3.2.1 

renforcement des 

capacités, d'assistance 

technique et financière  

 

 

Signer des accords de coopération avec les organisations 

régionales et internationales y compris les ONGs 

internationales dans les domaines de renforcement des 

capacités, d'assistance technique et financière, d'échange 

d'informations en matière de LCC 

HAPLUCIA 
MAECIA/MJRI

R - - - - 

- - 

S'acquitter régulièrement des cotisations annuelles des 

associations internationales des institutions de lutte contre la 

corruption  

HAPLUCIA   25 5 5 5  5  5  

Assurer un soutien des actions de LCC initiées par les 

partenaires internationaux 
HAPLUCIA PTF 40  20       20  

Action 

3.2.2 

échange d'informations  

et de bonnes pratiques 

en matière de lutte 

contre la corruption et 

des infractions 

assimilées 

 Participer aux rencontres internationales HAPLUCIA 
PTF/MAECIA/

MJRIR 
250  50 50 50 50 50 
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Avec l'appui financier du : 

Fonds Européen de Développement (FED) dans le cadre du Programme 

d'Appui au Secteur de la Justice du Togo (PASJ) 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


